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Résumé 

A. Contexte 

 À sa cent trente-quatrième session, en décembre 2021, le Conseil d’administration 

a demandé au Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA (IOE) de réaliser en 

2022 et 2023 une évaluation au niveau de l’institution sur les pratiques en matière 

de gestion des savoirs. Celle-ci devait éclairer les délibérations de la 

Consultation sur la Treizième reconstitution des ressources du FIDA 

(FIDA13).  

 Dans le Cadre stratégique du FIDA 2016-2025, la contribution de la gestion des 

savoirs aux objectifs stratégiques du Fonds est clairement établie. L’acquisition et 

la diffusion de savoirs associées à la contribution à l’élaboration des politiques 

constituent l’un des quatre piliers qui sous-tendent l’action du Fonds visant à 

obtenir les résultats en matière de développement énoncés dans le Cadre 

stratégique. Le Rapport de la Consultation sur FIDA12 (2021) a encore souligné 

l’importance des savoirs si l’on veut parvenir à un changement porteur de 

transformation. 

 L’évaluation au niveau de l’institution a porté sur l’intérêt, la cohérence, l’efficacité 

et l’efficience des pratiques en matière de gestion des savoirs aux niveaux de 

l’institution, des régions et des pays pour la période allant de 2016 à la mi-2023. 

On a étudié la manière dont l’organisation exploitait sa base de connaissances 

pour favoriser la transformation rurale, en particulier dans les pays, et dans quelle 

mesure les stratégies, les structures et les fonctions en place appuyaient l’ambition 

du FIDA de contribuer à un changement porteur de transformation dans les pays 

partenaires. La période évaluée coïncide avec les réformes de décentralisation en 

cours. Parmi les facteurs déterminant la gestion des savoirs pendant cette période, 

citons la présence de plus en plus active du Fonds dans les pays, la rotation du 

personnel et les ressources limitées disponibles pour les activités hors prêts. 

L’évaluation s’est particulièrement concentrée sur la manière dont les pratiques 

en matière de gestion des savoirs au niveau de l’institution étaient liées à 

ces mêmes pratiques dans les pays.  

 L’évaluation a eu recours à une théorie du changement permettant de 

conceptualiser les liens entre les pratiques en matière de gestion des savoirs, les 

facteurs déterminants et les modalités institutionnelles expliquant leur existence, 

et les résultats de cette gestion qui contribuent à la transformation rurale. Le 

cadre conceptuel de l’évaluation se fondait sur six générations d’approches 

coexistantes de la gestion des savoirs au service du développement. 

Actuellement, la majorité des pratiques du FIDA en matière de gestion des savoirs 

relève des troisième et quatrième générations. La troisième génération comprend 

des outils de partage des savoirs et met davantage l’accent sur les connaissances 

tacites. La quatrième génération comprend des approches en matière de gestion 

des savoirs fondées sur la pratique, axées sur les personnes, et implique la 

création de réseaux interorganisations de praticiens et un rôle accru des médias 

sociaux. 

 Fondée sur le cadre conceptuel, la conception de l’évaluation s’est focalisée sur 

l’étude de plusieurs hypothèses qui couvrent les liens de causalité entre les 

stratégies, les outils, les pratiques et les principaux facteurs favorables de la 

gestion des savoirs, et sur leurs interactions à l’origine des résultats observés dans 

l’institution, les divisions régionales et les programmes de pays. Ces hypothèses 

ont été testées dans le cadre de l’évaluation, et des facteurs explicatifs et d’autres 

interprétations ont été mis en évidence. L’évaluation a tiré ses données de six 

jeux de données factuelles, comprenant un examen des documents 

institutionnels, des sondages, des entretiens et des discussions de 

groupe. L’évaluation au niveau de l’institution a obtenu des données factuelles sur 
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les résultats de la gestion des savoirs provenant de 20 études de cas de pays et de 

cinq études de divisions régionales.  

B. Constatations  

 Les pratiques en matière de gestion des savoirs ont souvent contribué 

efficacement aux programmes de pays. Les stratégies et cadres de la gestion 

des savoirs clairs et conformes aux besoins sur le terrain et aux priorités des 

programmes d’options stratégiques pour les pays (COSOP) expliquent les résultats 

obtenus, bien que des approches fragmentées en compromettent la viabilité. Les 

cas où la production et le partage systématiques de savoirs ont rendu possible une 

participation effective à l’élaboration des politiques ont été moins nombreux. Une 

solide équipe de direction dans les bureaux de pays du FIDA et des partenariats 

multipartites au service de la gestion des savoirs, incluant des bénéficiaires, des 

organisations non gouvernementales et des organismes publics ont encouragé les 

pratiques porteuses de transformation (cinquième et sixième générations). Les 

processus multipartites au-delà des projets individuels ont abouti à la création de 

plateformes plus efficaces pour influencer l’élaboration des politiques. Les dons 

régionaux stratégiques ont aussi soutenu une gestion des savoirs axée sur cet 

enjeu. Les processus participatifs ont permis de vérifier le bien-fondé des 

connaissances locales, de combiner les systèmes de savoirs et d’échanger les 

innovations populaires. Les pratiques novatrices et porteuses de transformation en 

matière de gestion des savoirs ont souvent été financées par des dons ordinaires. 

 Les partenariats axés sur la gestion des savoirs ont été essentiels et ont 

permis au FIDA d’accéder à des savoirs externes et d’instaurer des 

pratiques novatrices. Si le Fonds participe à certains réseaux, il n’exploite pas 

pleinement les plateformes traitant des concepts contemporains de gestion des 

savoirs tels que les savoirs locaux et la décolonisation des savoirs. Dans la plupart 

des pays, les partenaires apprécient l’expertise locale du FIDA, ses connaissances 

thématiques, sa capacité de rassemblement, sa présence sur le terrain et l’accent 

qu’il met sur l’apprentissage et l’innovation. L’évaluation au niveau de l’institution 

a également trouvé des cas où le Fonds avait contribué à faciliter un échange 

sous-régional de savoirs. Toutefois, sa présence limitée dans les pays a 

concrètement restreint sa participation aux mécanismes de coordination. Le FIDA 

n’a pas suffisamment répondu à la demande de savoir-faire technique et de 

coopération Sud-Sud dans les pays à revenu intermédiaire. 

 Dans les pays partenaires, la stratégie institutionnelle de gestion des 

savoirs n’a pas suffi à encadrer les pratiques en la matière. La 

stratégie 2019 en matière de gestion des savoirs correspondait bien au Cadre 

stratégique et à la décentralisation du FIDA, et reflétait les bonnes pratiques 

contemporaines qui avaient été primées. Elle comportait néanmoins des lacunes 

importantes qui ont nui à l’efficacité de ce document institutionnel. Il s’agit 

notamment des rôles peu clairs en gestion des savoirs dans l’ensemble de 

l’organisation, du manque d’attention à l’égard des savoirs autochtones et des 

hypothèses sur les ressources et les mesures d’incitation au niveau décentralisé 

qui ne tenaient pas la route. L’absence d’un système efficace de suivi et 

d’établissement de rapports concernant les résultats de la gestion des savoirs a été 

une autre lacune majeure. De ce fait, les divisions régionales ont adopté leurs 

propres approches pour intégrer la gestion des savoirs dans leur contexte 

particulier. Certaines ont élaboré des cadres régionaux de gestion des savoirs, 

établi des référentiels de savoirs dans les langues régionales et défini leurs propres 

objectifs en matière de gestion des savoirs. Dans les pays, l’évaluation au niveau 

de l’institution a souvent mis en évidence des approches ponctuelles et 

fragmentées de la gestion des savoirs, qui répondait à des besoins immédiats. Les 

approches les plus efficaces reposaient généralement sur l’expérience et 

l’engagement des directeurs de pays.  
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 L’évolution de l’architecture de gestion des savoirs n’a pas été en phase avec le 

processus actuel de décentralisation, comme le prévoyait la stratégie 2019. Le 

plan d’action 2019 en matière de gestion des savoirs était trop axé sur le 

Département de la stratégie et des savoirs (SKD), ce qui a limité l’attention portée 

par le FIDA aux systèmes de savoirs internes et externes. La création simultanée 

de plusieurs unités liées à la gestion des savoirs – comme l’Unité du changement, 

de la réalisation et de l’innovation du Bureau de la Présidence et de la Vice-

Présidence, et la fonction de coopération Sud-Sud et triangulaire au sein de la 

Division de l’engagement, du partenariat et de la mobilisation des ressources à 

l’échelle mondiale en 2019 – a contribué à la fragmentation des rôles au FIDA. Le 

transfert de la branche technique (Division des politiques et du conseil technique) 

du Département de la gestion des programmes (PMD) au SKD, et la concentration 

des responsabilités de mise en œuvre du plan d’action de la gestion des savoirs 

dans le secrétariat de SKD ont compliqué la coordination et l’orientation de la 

gestion des savoirs dans l’ensemble de l’organisation. Les rôles des trois centres 

de coopération Sud-Sud et triangulaire et de gestion des savoirs n’étaient pas 

suffisamment définis et, hormis celui de la Division Amérique latine et Caraïbes, 

ces centres ont appuyé moins efficacement les échanges régionaux de savoirs. Les 

progrès dans la décentralisation du personnel de SKD ont été lents, ce qui a limité 

l’appui apporté aux pays en matière de gestion des savoirs. Vu la quantité de 

tâches liées aux projets, les experts de SKD et de PMD ont disposé de très peu de 

temps pour apporter leur concours au partage des savoirs dans les pays et les 

régions. 

 Les ressources financières allouées à la gestion des savoirs étaient 

limitées et inégalement réparties. L’examen des divisions régionales a révélé 

une répartition inégale des ressources financières et humaines. Au niveau des 

pays, la gestion des savoirs manque cruellement de ressources et repose sur des 

mesures ponctuelles visant à combler les déficits de financement. Le financement 

sous forme de prêts de la gestion des savoirs est limité et des données 

incohérentes compliquent son suivi dans les systèmes. Par le passé, les dons 

représentaient un instrument essentiel du positionnement du FIDA en tant 

qu’acteur du savoir à l’échelle mondiale, régionale et nationale; leur forte 

diminution pendant FIDA12 a eu un impact majeur sur la gestion des savoirs dans 

les régions. Le budget administratif du Fonds consacré à cette dernière a 

légèrement augmenté entre 2018 et 2021 et a été principalement alloué à SKD, au 

Département des relations extérieures et de la gouvernance (ERG) et à PMD. Les 

fonds supplémentaires ont largement rendu possible la gestion des savoirs, mais 

les ressources en personnel se sont concentrées au siège de l’institution.  

 Les produits du savoir du FIDA privilégient la recherche et ne sont 

disponibles que dans quelques langues, ce qui limite leur utilité pour les 

parties prenantes dans les pays. Les publications du FIDA ont porté sur des 

thèmes majeurs, mais la plupart d’entre elles n’étaient disponibles qu’en anglais. 

Les savoirs techniques constituaient la plus grande part des produits du savoir de 

l’organisation, alors que la part des savoirs expérimentaux et stratégiques issus 

des programmes de pays était minime. La division du FIDA chargée de la 

recherche a élargi son domaine d’activité, mais les savoirs institutionnels n’ont pas 

permis de cerner correctement l’expertise de terrain et les savoirs des pays du 

Sud, essentiels à la transformation rurale. Les initiatives visant à démultiplier les 

expériences opérationnelles, comme la capitalisation des expériences, n’ont pas 

été poursuivies. L’examen a révélé que les produits du savoir auraient été plus 

pertinents si les savoirs scientifiques avaient été intégrés aux savoirs techniques, 

locaux, autochtones et communautaires, et si des processus participatifs et 

multipartites avaient été mis en place.  

 Compte tenu des contraintes budgétaires existantes, il est possible 

d’améliorer la rentabilité de la gestion des savoirs. L’évaluation au niveau de 

l’institution a estimé les coûts moyens liés à la diffusion des principaux produits du 
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savoir du FIDA. Les supports élaborés en collaboration avec les bureaux de pays, 

tels que la collection « Advantage » et les notes d’orientation, présentaient un bon 

équilibre coûts/diffusion. Les produits de la recherche, par exemple les évaluations 

de l’impact et le Rapport sur le développement rural, étaient plus coûteux et 

destinés à une diffusion mondiale. L’exercice d’harmonisation entrepris il y a 

quelques années aurait été l’occasion d’améliorer la rentabilité des séries de 

publications. Le Fonds est actuellement à court de produits à moindre coût 

présentant une grande utilité pour les programmes de pays. Au niveau des 

programmes, les pratiques de gestion des savoirs rentables se composent 

notamment d’échanges sur le terrain et sont susceptibles d’améliorer la 

performance des projets. Les stratégies ou les plans d’action en matière de gestion 

des savoirs sont longs à élaborer, et leur pertinence est éphémère, ce qui réduit 

leur rentabilité. Les ateliers de savoirs de SKD sont un moyen rentable d’offrir aux 

programmes de pays des orientations ciblées et axées sur la demande. 

Contrairement à ce que l’on pourrait croire, les outils de communication et les 

médias sociaux peu onéreux ont souvent été rentables, en particulier dans les 

situations de fragilité.  

 Grâce à des référentiels de savoirs plus adéquats et plus facilement 

accessibles, le personnel pourrait partager plus efficacement les 

expériences opérationnelles. Depuis 2016, les plateformes numériques et les 

réseaux de praticiens ont permis d’accroître le nombre d’activités de partage des 

savoirs au FIDA. Les plateformes les plus actives exigeaient généralement des 

facilitateurs spécialisés et un financement, lequel n’était pas toujours disponible. 

Au-delà des plateformes institutionnelles, il existe une demande pour des 

plateformes fournissant des savoirs adaptés au contexte, dans les langues locales. 

Les réseaux de praticiens ont contribué au regroupement des savoirs, de 

l’expertise et des données. Ils ont joué un rôle important dans la diffusion et le 

partage de savoirs sur de nouveaux sujets (par exemple, les systèmes 

d’information géographique) et dans l’acquisition de savoirs par le personnel 

nouvellement arrivé. Leur efficacité dépendait de la motivation du personnel et du 

sérieux des facilitateurs. Les plateformes et les réseaux de praticiens sont des 

choix peu coûteux, mais leur prolifération a rendu leur maintenance et leur 

financement durable plus difficiles.  

 Les programmes de travail chargés, les bureaux de pays en sous-effectifs, les 

postes vacants et la perte de savoirs découlant des réaffectations et de la rotation 

du personnel sont autant de thèmes récurrents qui ont entravé les initiatives 

rentables de gestion des savoirs. Les membres du personnel sont le principal atout 

du FIDA et, dans tous les cas examinés, le succès des activités menées dépendait 

de leur motivation et de leur engagement. Les postes de gestion des savoirs à 

temps plein étaient rares et la plupart étaient financés par des fonds 

supplémentaires. En 2022, il y avait huit responsables à temps plein de la gestion 

des savoirs: sept à SKD et un à ERG (Division de la communication). Le personnel 

des programmes de pays, qui est entre autres responsable de la gestion des 

savoirs, n’a souvent pas le temps de se concentrer sur les tâches spécifiques à ce 

sujet. Il était courant de recourir à des consultants pour mettre en place et 

maintenir des pratiques de gestion des savoirs dans les divisions régionales et du 

siège, mais cette pratique a limité l’appropriation et l’acquisition de savoirs dans 

l’organisation. La conservation des savoirs a été une difficulté persistante, que les 

réaffectations du personnel ont accentuée. Dans de nombreux pays, l’évaluation a 

souligné l’absence de plans systématiques destinés à retenir et à transférer les 

connaissances tacites avant le départ du personnel. 

C. Conclusions  

 L’évaluation au niveau de l’institution a porté sur une période marquée par des 

évolutions stratégiques et des réformes organisationnelles majeures. Compte tenu 

de l’ampleur de ces changements et de leur nature décousue, l’organisation a 

éprouvé des difficultés à mener à bien une puissante initiative de gestion des 
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savoirs à l’échelle institutionnelle, conformément aux ambitions de sa stratégie en 

la matière.  

 L’architecture de la gestion des savoirs ne suit pas le rythme du processus 

de décentralisation en cours. Depuis 2019, le FIDA a considérablement 

progressé dans le renforcement de sa présence sur le terrain; les directeurs de 

pays, qui sont responsables de la gestion des savoirs dans les pays partenaires, 

travaillent désormais hors siège. Afin d’atteindre ses objectifs de décentralisation, 

le Fonds a dissous certaines équipes de la Division production durable, marchés et 

institutions au siège, qui pilotaient l’échange de savoirs au niveau mondial (par 

exemple sur la finance rurale), et les a déployées dans différentes régions. Le 

personnel de SKD détaché dans les bureaux décentralisés conserve un 

rattachement hiérarchique avec le siège, ce qui limite son intégration dans la 

structure décentralisée. Toutefois, la majorité de ce personnel, en particulier aux 

échelons supérieurs, reste au siège. Apporter un appui efficace aux régions tout en 

maintenant la visibilité et l’excellence du FIDA au niveau mondial dans les 

domaines d’importance stratégique sera un exercice délicat. 

 La structure institutionnelle en matière de gestion des savoirs ne permet 

pas au FIDA d’assumer un rôle d’acteur du savoir au service de la 

transformation rurale au sein d’un paysage plus large. L’architecture 

officielle de la gestion des savoirs, axée sur SKD, n’est pas adaptée au 

caractère institutionnel du sujet ni à la diversité des rôles en la matière au 

FIDA. Le Groupe de coordination chargé de la gestion des savoirs a servi de 

plateforme de partage des savoirs à l’échelle de l’organisation. En sa qualité de 

coordonnateur, le secrétariat de SKD n’a pas la capacité d’appuyer une gestion des 

savoirs plus cohérente et plus efficace dans les divers départements. L’ambition du 

FIDA de contribuer à la transformation rurale, moyennant notamment une 

reproduction à plus grande échelle des solutions, passe par la reconnaissance des 

différents rôles de la gestion des savoirs dans le regroupement et le partage 

adéquats des différents types de connaissances avec les parties prenantes aux 

niveaux mondial, régional et national. Les savoirs du Fonds sont produits de 

manière sporadique, fragmentée et axée sur les projets, sans être accompagnés 

d’une réflexion stratégique sur les moyens d’apporter les changements 

systémiques nécessaires à la transformation rurale. Il n’existe pas de programme 

global de savoirs permettant d’adopter une telle approche systémique de la 

production et du partage des savoirs.  

 Le manque de capacités de gestion des savoirs et d’orientations de la part 

des hauts responsables explique l’absence de données factuelles sur 

l’efficacité de la gestion des savoirs. En conceptualisant le rôle de la gestion 

des savoirs en interne, le FIDA démontre son engagement à utiliser la gestion des 

savoirs pour améliorer son efficacité au service du développement, et reconnaît 

l’importance de cette gestion dans les services offerts aux clients s’agissant de 

l’amélioration des programmes et de l’appui à l’élaboration des politiques. Le Fonds 

ne dispose pourtant pas des cadres pour démontrer son efficacité en tant que 

source de savoirs en interne, dans les régions et dans les pays. Les budgets et les 

résultats de la gestion des savoirs ne font pas l’objet d’un suivi, et les rapports sur 

les résultats institutionnels se concentrent exclusivement sur les activités du siège. 

Les divisions régionales, exécutantes directes de la gestion des savoirs au FIDA, 

peinent à suffisamment soutenir les activités en la matière. Ces problèmes 

s’inscrivent dans des difficultés structurelles: l’absence de cadres de gestion des 

savoirs spécialisés dans certains domaines met en évidence des lacunes dans la 

planification stratégique et la hiérarchisation des priorités de gestion. Ce problème 

s’aggrave du fait du manque de capacités et d’appui durable des ressources 

humaines. Le recours à des dons ponctuels, à des fonds supplémentaires ou à des 

économies réalisées dans le cadre de projets induit des incertitudes, et laisse 

entrevoir des insuffisances dans la planification à long terme de la gestion des 
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savoirs. Cette approche, tout en apportant des avantages à court terme, risque de 

ne pas produire de résultats pérennes. 

 Les données factuelles issues des études de cas menées dans le cadre de 

l’évaluation au niveau de l’institution ont révélé des exemples éloquents 

de pratiques de gestion des savoirs dans des pays, qui ont produit des 

résultats, mais qui dans l’ensemble nécessitent un soutien accru. D’après 

les études de cas par pays, le FIDA dispose du potentiel et des savoirs nécessaires 

pour mettre en œuvre des pratiques de gestion des savoirs très propices à la 

transformation dans les pays, notamment la transformation rurale, et dans 

certains cas, il a été en mesure de le faire. Les projets dépendent 

considérablement de l’appui du Fonds à l’institutionnalisation de la gestion des 

savoirs. Aucun pays n’exploite un capital défini d’expériences pour renforcer les 

capacités fondamentales de la gestion des savoirs au stade de la conception ou de 

l’exécution. Les approches étaient généralement ponctuelles ou sur mesure; 

l’absence de prise en compte institutionnelle de ces expériences a conduit à une 

approche incohérente et fragmentée de la gestion des savoirs. Les pratiques issues 

des générations suivantes, fondées sur la participation multipartite, sont celles qui 

offrent les perspectives de résultats les plus concrètes en matière de 

développement au service de la transformation rurale, mais elles sont 

compromises par l’absence de structure de soutien et par une compréhension 

fondamentale limitée du rôle de la gestion des savoirs dans les projets. Comme en 

témoignent les études de cas par pays, les partenariats axés sur les savoirs 

peuvent renforcer l’efficacité et l’impact du FIDA en faveur de la transformation 

rurale. Ils renforcent également l’efficacité des pratiques de gestion des savoirs du 

Fonds et augmentent les chances de pérenniser les pratiques et leurs résultats.   

 L’évaluation au niveau de l’institution met en lumière les défis que le FIDA 

devra relever afin d’améliorer son efficacité et son efficience dans la 

production et l’utilisation des savoirs. Les structures et les mécanismes 

internes du Fonds n’ont pas été propices à des pratiques efficaces et efficientes de 

gestion des savoirs. Les mécanismes de conservation des savoirs n’ont pas suffi à 

atténuer l’érosion de savoirs que les politiques de décentralisation et de 

réaffectation du FIDA ont provoquée. Ce phénomène s’explique en partie par 

l’absence de plateformes numériques performantes capables de stocker et de 

partager suffisamment les savoirs. Dans l’organisation, l’absence de spécialistes 

principaux en gestion des savoirs et le petit nombre de gestionnaires de savoirs à 

temps plein entravent la professionnalisation de ce domaine. À l’heure actuelle, 

l’expertise et la performance en gestion des savoirs ne sont ni bien comprises ni 

encouragées. La rareté des dons ordinaires alloués à la gestion des savoirs pose 

une limite que le Fonds devra dépasser pour pouvoir mettre en place des pratiques 

novatrices de gestion des savoirs (cinquième et sixième générations). 

 Les savoirs seront indispensables pour que le FIDA se démarque en tant 

qu’acteur du développement. Les savoirs sont essentiels pour assurer le 

passage de l’organisation à l’avant-garde de la transformation rurale. Le FIDA peut 

jouer un rôle décisif dans la traduction des savoirs issus des opérations et 

contribuer à une bonne compréhension à l’échelle mondiale des moyens de 

parvenir à la transformation rurale. Pour ce faire, il doit harmoniser ses produits 

du savoir avec les savoirs intégrés dans ses projets. Actuellement, les 

connaissances opérationnelles ne sont pas synthétisées et intégrées de manière 

efficace, ni assorties d’évaluations rigoureuses pour une reproduction à plus 

grande échelle. Le Fonds devra se tenir au courant des dernières évolutions et des 

bonnes pratiques mobiliser efficacement les ressources. L’intelligence artificielle 

offre un énorme potentiel au FIDA, car elle lui permet de faire des recherches dans 

toutes ses bases de données internes et d’explorer les savoirs externes. 

Cependant, ce potentiel et les défis qui y sont associés sont des enjeux en 

constante évolution, car le domaine se développe très rapidement; il est donc 
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extrêmement important que le personnel du Fonds chargé de la gestion des 

savoirs poursuive les partenariats en la matière. 

D. Recommandations 

 Les présentes recommandations visent à remédier aux difficultés susmentionnées, 

compte tenu des ressources actuellement restreintes. Dans une certaine mesure, 

le FIDA pourrait atténuer les contraintes liées aux ressources à la faveur d’une 

utilisation plus efficace et efficiente des capacités et des ressources existantes. De 

plus, l’évaluation au niveau de l’institution préconise de mobiliser des ressources 

en appui à la gestion des savoirs moyennant des réaffectations de fonds internes 

et la mobilisation de ressources supplémentaires dans le cadre des partenariats 

axés sur les savoirs. 

 Recommandation 1. Le FIDA devrait assumer son rôle en mettant les 

savoirs opérationnels qu’il produit à la portée du monde entier afin 

d’éclairer le débat sur la transformation rurale. 

1 a)  Un programme des savoirs allégé et plus souple devrait compléter la 

stratégie actuelle en matière de gestion des savoirs, et définir les objectifs et 

les priorités de la gestion des savoirs dans l’ensemble du FIDA, en mettant 

davantage l’accent sur la transformation rurale et les pratiques de cinquième 

et sixième générations, par exemple les processus multipartites; ce 

programme reconnaîtrait l’importance des savoirs locaux dans les 

programmes de pays. Il définirait aussi de manière plus pluraliste les savoirs 

et couvrirait les domaines d’activités hors prêts pertinents, notamment la 

coopération Sud-Sud et triangulaire, la participation à l’élaboration des 

politiques au niveau des pays et l’innovation. 

1 b)  Les partenariats axés sur les savoirs devraient être au cœur de 

l’approche du FIDA en matière de gestion des savoirs et permettront 

d’accroître l’efficacité et l’impact. Ils renforceront aussi l’efficacité des 

pratiques de gestion des savoirs du Fonds et augmenteront les chances de 

pérenniser les pratiques et leurs résultats. Le programme devrait fournir des 

informations utiles pour renforcer la participation aux partenariats axés sur 

les savoirs aux niveaux mondial, régional et national.  

1 c) Pour remédier à la fragmentation du cadre institutionnel, le FIDA devrait 

créer un petit bureau stratégique au niveau de la direction, doté des 

capacités nécessaires pour guider la mise en œuvre du programme des 

savoirs. Le bureau serait responsable du lancement, de l’élaboration et de la 

gestion du programme de l’institution.  

1 d) Il conviendrait de recourir plus systématiquement aux réseaux de 

praticiens pour appuyer l’innovation et l’apprentissage; leur performance 

devrait faire l’objet d’un suivi. 

 Recommandation 2. La direction du FIDA devrait entreprendre de 

résolument s’éloigner de son architecture de gestion des savoirs trop 

centralisée et allouer suffisamment de ressources humaines et financières 

à tous les niveaux décentralisés.  

2 a)  La décentralisation actuelle du Fonds passerait aussi par un plus large 

transfert des responsabilités et des ressources en matière de gestion 

des savoirs, accompagné d’un allègement de la planification et de 

l’établissement de rapports au niveau central. Les postes décentralisés de 

gestion des savoirs, qui relèvent actuellement de la Division production 

durable, marchés et institutions, de la Division environnement, climat, genre 

et inclusion sociale et de la Division de l’engagement, du partenariat et de la 

mobilisation des ressources à l’échelle mondiale devraient être résolument 

intégrés dans les structures régionales, et les rattachements hiérarchiques 

devraient être repensés dans ce sens. Afin d’apporter un soutien efficace aux 
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bureaux de pays, les divisions régionales (PMD) devraient rendre compte de 

la coopération Sud-Sud et triangulaire et de la gestion des savoirs.  

2 b) Les divisions régionales devraient regrouper les capacités de gestion des 

savoirs disponibles qui sont dispersées dans l’ensemble de l’organisation et 

nommer des gestionnaires des savoirs à temps plein, chargés de rassembler 

les connaissances opérationnelles et de faciliter les échanges de savoirs avec 

les parties prenantes dans les pays et les régions. Le manque d’expertise en 

gestion des savoirs pourrait être compensé par une mise à profit des 

partenariats axés sur les savoirs. 

2 c)  Les divisions régionales devraient élaborer un cadre de suivi de l’efficacité 

des pratiques en matière de gestion des savoirs aux niveaux régional et 

national, doté des indicateurs adéquats pour mesurer les résultats de la 

gestion des savoirs au regard des changements de comportements, des 

compétences et des capacités dans ce domaine, et de l’adoption et de 

l’utilisation des produits du savoir. La performance en gestion des savoirs 

devrait être reconnue et suffisamment récompensée. 

2 d) Le Groupe de coordination chargé de la gestion des savoirs devrait 

jouer le rôle important de plateforme inclusive pour soutenir les bonnes 

pratiques de gestion des savoirs dans toutes les régions. Le centre 

d’information sur la gestion des savoirs devrait continuer de fournir des 

formats et des sources de connaissances uniformisés dans l’ensemble de 

l’organisation.  

 Recommandation 3. La direction du FIDA devrait surveiller l’efficacité de 

la gestion des savoirs et se concentrer sur les pratiques et les produits en 

la matière qui offrent la meilleure optimisation des ressources aux 

niveaux mondial et opérationnel. 

3 a) Le suivi des produits et des plateformes de savoirs doit être axé sur les 

résultats, de façon à pouvoir choisir les produits et les plateformes les plus 

efficaces. 

3 b) Les divisions devraient adopter un système de budgétisation cohérent et 

comparable en matière de gestion des savoirs, les divisions régionales 

contrôlant la rentabilité des pratiques dans les régions et les pays. 

3 c) Privilégier les pratiques de gestion des savoirs qui font participer les 

partenaires locaux à la cocréation de savoirs, en reliant différents 

systèmes de savoirs. Les pratiques fondées sur les savoirs qui font intervenir 

de multiples parties prenantes sont susceptibles d’être plus efficaces et plus 

durables. 

3 d)  Des rapports annuels sur l’utilisation du budget et les résultats en 

matière de gestion des savoirs devraient être présentés au Président ou à la 

Présidente du FIDA. 

 Recommandation 4. Dans son prochain Cadre stratégique, le FIDA devrait 

définir dans quelle mesure les savoirs pourraient l’aider à se positionner 

comme moteur de la transformation rurale dans un contexte mondial 

d’incertitude et de crises.  

4 a)  Une approche systémique devrait orienter la production de savoirs, en 

reliant les multiples dimensions du changement porteur de transformation et 

les parties prenantes et partenaires qui contribueraient à ces connaissances. 

La demande, la qualité et la rentabilité devraient figurer parmi les principaux 

critères de production et de partage des savoirs. 

4 b)  La gestion des savoirs devrait avoir pour objectif de contribuer à l’axe du 

Cadre stratégique du FIDA consistant à agir « encore plus, encore mieux et 

de manière encore plus avisée », grâce au rôle qu’elle joue dans la 
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transposition et la reproduction à plus grande échelle et dans la 

contribution à l’élaboration des politiques au service d’un changement 

porteur de transformation.  

4 c) Renforcer l’efficacité de la gestion institutionnelle des savoirs devrait faire 

partie intégrante du programme de réformes du Fonds. Celui-ci devrait 

définir son avantage comparatif par rapport à d’autres acteurs importants de 

la gestion des savoirs parmi les institutions financières internationales et les 

acteurs du secteur privé qui appuient aussi le changement porteur de 

transformation.  

4 d)  L’application de normes internationales relèverait le niveau d’exigence 

de la gestion des savoirs au FIDA. L’Organisation internationale de 

normalisation (ISO) prévoit dans sa norme ISO 30401 (relative aux systèmes 

de gestion des savoirs) des définitions et des normes communes pour les 

processus organisationnels, que le FIDA devrait envisager dans sa prochaine 

stratégie de gestion des savoirs. 
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I. Evaluation objectives and methodology 

A. Background 
 As approved by the Executive Board during the 134th session in December 2021, the 

IFAD Independent Office of Evaluation (IOE) conducted a Corporate Level Evaluation 

(CLE) of Knowledge Management Practices in 2022/2023.1 The CLE reviewed the 

relevance, coherence, effectiveness and efficiency of knowledge management (KM) 

practices at corporate, regional and country levels for the period 2016 to mid-2023.  

 Knowledge is a critical element of IFAD’s medium-term strategy for delivering 

transformative rural development. The ongoing IFAD Strategic Framework (2016 – 

2025) aims to maximize its comparative advantage by working “bigger, better and 

smarter”: It will mobilize and leverage substantially greater investment in rural 

areas; strengthen the quality of countries’ rural development programmes through 

evidence-based innovation, knowledge-sharing, partnerships and policy 

engagement; and deliver development results more cost-effectively. Knowledge and 

its effective management play an important role in all three areas. 

 Knowledge building, dissemination and policy engagement together represent one of 

the four pillars for the achievement of IFAD’s development results set out in the 

Strategic Framework. The importance of knowledge in delivering 

transformational change was further emphasised in the 2021 Report of the 

Consultation on the Twelfth Replenishment of IFAD’s Resources.  IFAD conduced a 

mid-term review (MTR) of the IFAD 2019-2025 KM strategy in 2022. The MTR 

focussed on the adequacy and effectiveness of the Strategy and the action plan 

(2019-2021) and will inform the preparation of a new KM Action Plan 2023-2025.  

 The scope for this CLE goes beyond the KM strategy and its implementation. The 

evaluation is using the IFAD Strategic Framework (2016-2025) to position the 

contribution of KM within IFAD strategic goals. The strategic framework has guided 

the development of the 2019 KM strategy but is also going beyond it by defining the 

broader strategic ambitions for IFAD in support of rural transformation. The CLE 

aims to assess how the organization has leveraged its knowledge base for rural 

transformation, in particular at country level, and to what extent the existing 

strategies, structures and functions have supported IFAD’s ambition to contribute to 

transformative change in partner countries. The evaluation has a particular focus on 

the linkage between corporate level KM practice and actual KM practice at 

country level.  

 With this approach, the evaluation is expected to inform the ongoing deliberations 

on the IFAD13 replenishment. The business model for IFAD13, proposed by 

Management, already notes that knowledge is intrinsic to IFAD's business model: 

“Generating cutting-edge knowledge helps to increase IFAD's visibility, credibility 

and influence as a trusted partner.” The evaluation aims to assist IFAD further 

defining its positioning itself as knowledge partner on rural transformation within the 

larger development landscape.  

 The ongoing decentralization process has fundamentally changed the way knowledge 

is generated and shared with partners in countries and within IFAD itself.2 The CLE 

reviews how KM has performed and delivered in the decentralised structure 

during the period 2016 - 2022. It also explores important aspects that are driving 

KM in IFAD in the context of decentralisation, such as the growing role of IFAD 

country presence, turnover of staff, and limited resources for non-lending activities. 

 The evaluation was conducted in a rapidly changing international environment. At 

the midpoint of the Agenda 2030, multiple global crises are undermining progress on 

 
1 EB document. https://webapps.ifad.org/members/eb/134/docs/EB-2021-134-R-3-Rev-1.pdf  
2 The IOE CLE on decentralisation examines the effects of these organisational reforms on partnership, knowledge management 
and policy engagement. 
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the the Sustainable Development Goals.3 Levels of official development assistance 

have increased, but funding is increasingly absorbed by the changing priorities of 

donor country spending, such as hosting refugees and aid to Ukraine.  

 Knowledge management, at the heart of IFAD’s strategic approach and an 

intrinsic part of the response to crises, is also evolving quickly. Rapid 

digitalization, including artificial intelligence and machine learning, and evolving 

social media are changing the way IFIs and development organizations share and 

broker knowledge. At the same time, there is greater societal emphasis on diversity 

and inclusion as it relates knowledge. Within international development, this has led 

to efforts to decolonize knowledge by dismantling fundamental inequities of the 

knowledge system. One aspect of this is awareness of the need for greater inclusion 

of knowledge and knowledge holders from multiple peripheries.   

B. Purpose, Objectives and Scope 

 The purpose of the CLE is to help the organisation appreciate the diversity of 

practices and types of knowledge which are relevant to its work and achieve a 

shared, more coherent understanding of the role KM plays in the context of IFAD’s 

rural transformation agenda. The findings, conclusions and recommendations of the 

CLE will support IFAD management and staff in the uptake of good KM practices. It 

will also support the Executive Board in its accountability function, amongst other 

things by informing the deliberations during the Thirteenth Replenishment of IFAD’s 

resources.   

 The CLE has three objectives: 

(i) Objective 1: To assess the relevance, coherence, effectiveness, and 

efficiency of current KM practices at corporate, regional and country levels.  

(ii) Objective 2: To review and identify lessons from other development 

organizations that IFAD can use to improve its KM performance in the 

future.  

(iii) Objective 3: To articulate what is needed in KM to help IFAD pursue the 

objectives of its rural transformation agenda. 

 The scope of the CLE is the period from 2016 to mid-2023, which coincides with 

IFAD’s current strategic framework (2016 – 2025). IFAD’s current KM strategy was 

prepared in 2019. The CLE will cover KM practices at corporate, regional and country 

levels.  

 The CLE will address three overarching evaluation questions (EQs). 

(i) EQ1: How relevant and coherent are the current KM practices given the 

mandate and needs of the organization and within the global, regional, and 

local context in which IFAD works (relevance and internal coherence)? 

(ii) EQ2: To what extent has IFAD through its KM practices effectively 

contributed to rural transformation and what factors can explain its 

performance (effectiveness)? 

(iii) EQ3: How efficient has been the use of the available (financial and human) 

resources to deliver the KM strategy, KM practices and KM results 

(operational and institutional efficiency)? 

 For each overarching question, sub-questions are presented in the evaluation 

framework (Annex II). 

 

 
3 A preliminary assessment of the roughly 140 targets for which data is available undertaken by the United Nations shows that 
only about 12 per cent are on track and some 30 per cent have either seen no movement or regressed below the 2015 baseline. 
As the United Nations Secretary General has stated “It is time to sound the alarm”. (Ref needed) 
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C. Terminology for this CLE 
 This section provides clarification of some key terms adopted for the purpose of this 

CLE. A longer list of terms is included in the glossary (Annex IV). All terms in the 

glossary are identified with an asterisk*. 

 

 The fundamental question for this evaluation is how were KM functions, mechanisms 

and processes institutionalised and systematically followed to improve IFAD’s 

operational performance and development effectiveness. Therefore, the CLE uses a 

pragmatic definition of KM, which captures the evaluation’s explicit focus on KM 

practices and the impact of KM at country level.  For purpose of this CLE knowledge 

Management is defined as:  

 

 Knowledge management practices relate to the choices and behaviours made by 

individual staff, organizational units and the organization as a whole, both formally 

and informally, to generate, use and share knowledge. These choices are based on 

their understanding, on their skills and expertise, their attitudes, the tools and 

resources they have at their disposal, and the wider environment in which they are 

embedded. For IFAD, these practices include: using platforms, systems and 

processes for sharing knowledge and learning; building internal capacity; applying 

evidence and experience to policy engagement & programmes; and engaging and 

learning with development partners. Practices are dependent on strategy and the 

enabling environment. Knowledge management practices are defined as:  

 

D. Conceptual framework 

 The CLE uses a theory of change (ToC) to conceptualise the linkages between KM 

practices, the drivers and institutional arrangements explaining their existence, and 

KM results contributing to rural transformation. Figure 1 provides a schematic 

overview of the ToC. The elaborated ToC is included in Annex I. The CLE also 

elaborated the underlying assumptions, which underpin the ToC, and assessed their 

validity. The definitions used in the ToC were pragmatically aligned with IFAD’s 

Strategic Framework to focus on the implementation of KM practices across the 

organization rather than limiting its scope to only the 2019 KM strategy and Action 

Plan. The CLE aimed to examine KM practices and activities at corporate, regional 

and country level, achieving a broader reach and ambition than what the 

aforementioned documents could capture. 

Figure 1 

Knowledge* is the awareness, understanding, or information that has been obtained by 

experience or study, and that is either in a person’s mind or possessed by people generally 
(Cambridge Dictionary, n.d.).  There are different types of knowledge in IFAD. Internal 
knowledge* comprises explicit, implicit, and tacit knowledge. This knowledge is invested in 
individual members of staff as practices but also carried by KM tools and products. There is 
also external knowledge*, such as policy knowledge*, scientific knowledge*, technical 
knowledge*, local knowledge*, and indigenous knowledge*. 

The systematic management of the generation, sharing, use and brokering* of 
substantive* knowledge through tools and practices at organizational and individual levels 
with a view to enhance IFAD’s role and contribution to rural transformation globally and in 
partner countries. 

A shared repertoire of resources developed by practitioners, including experiences, stories, 
tools, and ways of addressing recurring problems and integrating lessons learnt. KM 
practices relate to ‘how’ knowledge is generated, shared, used and brokered by IFAD. 
These practices involve personal and organization choices, behaviours and insights of 
individual staff, organizational units and the organization as a whole, both formally and 

informally.   
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Conceptual framework and theory of change 

 

 Source: CLE team 

 The ToC illustrates how KM is expected to help IFAD position itself globally 

by working “bigger, better and smarter”, as defined in the SF (2016-2025). 

In order to become “better”, IFAD would need to enhance the quality of its country 

programme. IFAD would also generate knowledge on issues related to inclusive 

and sustainable rural transformation for policy engagement. The two development 

results are captured in the ToC. As a third development result the ToC includes 

assembling of different types of knowledge, including scientific, operational, 

indigenous and local knowledge. This is in recognition that different types of 

knowledge are needed to solve complex or wicked problems; the knowledge of all 

stakeholders, and particularly marginalized ones, is an important component of 

epistemic (knowledge-related) justice. 

 As a priority for IFAD working “smarter” the SF (2016-2025) includes fostering a 

culture of excellence and results across the organisation. The ToC includes results 

culture as a driver for KM. Results-focus, innovation, critical self-reflection, and 

discussions to effect sustained improvements to operations are key elements of a 

results culture and a driver for effective KM. It also provides incentives for staff to 

engage in KM. Other drivers are adequate leadership, strategy and resource for 

KM. Finally, stakeholder participation is a driver for KM as it enables knowledge 

sharing and ownership. 

 The ToC shows immediate KM results, intermediate KM results and the development 

results to which KM is expected to contribute. The immediate results include 

generating and sharing different types of knowledge, enhanced capacities and skills, 

and stakeholder inclusion and empowerment. Intermediate results include 

improvements and changes, for example with regard to staff capacities, knowledge 

products, band partnerships all contributing to improved programme results and 

implementation, more successful innovation and scaling up, and enhanced policy 

engagement. 

 The framework assumes that KM results would contribute to transformative 

development through three broader development results: i) improved enabling 

policy and institutional environment; ii) more effective operations; and iii) 

better use of different types of knowledge. Together, these three development 

results contribute to rural transformation and greater progress towards the Agenda 
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2030. In particular the practices from the 5th and 6th generations are expected to 

contribute to transformative processes by developing a knowledge base of adaptive 

and sustainable solutions.  

 The conceptual framework for the evaluation is based around six, co-existing 

generational approaches to Knowledge Management for Development 

(KM4D).4 Each of these generations has introduced new KM concepts and tools for 

greater understandings of KM4D. Currently, the majority of KM practices in IFAD 

belong to the third and fourth generation KM. Third generation KM includes 

knowledge sharing tools, such as After Action Review, the peer assist, case studies 

and best practices; and more emphasis on tacit knowledge. The fourth generation 

comprises practice-based, people centric approaches to KM and involves the 

establishment of inter-organizational communities of practice; and the increased role 

of social media. 

 The fifth generation with its more holistic focus on the development knowledge 

ecology or system has been developed with the growing understanding that many 

different types of knowledge, such as local knowledge and technical knowledge, are 

needed to solve ‘wicked’* or complex problems (Brown et al, 2010) and that 

knowledge is a global public good. More recently, a sixth generation of KM4D has 

emerged labelled ‘decolonization of knowledge’ which recognises the value of 

indigenous knowledge as well as current organizational efforts to address increase 

diversity, equality, and inclusion (Boyes et al, 2023).5 The higher generations, 

particularly the 5th and 6th, are characterised by an implicit recognition of the 

relevance of the wider knowledge ecosystem and of many different types of 

knowledges, linking organizational and societal knowledge.   

E. Methodology 
 Informed by the conceptual framework, the evaluation design focused on the 

exploration of a set of hypotheses that cover causal linkages between KM 

strategies, tools, practices, and key enabling factors and how they interact to deliver 

observed KM results at corporate, regional division and country programme level. 

These hypotheses were tested in the evaluation process and explanatory factors and 

alternative explanations identified. The linkages and concepts captured in the ToC as 

well as the hypotheses have led to the development of the evaluation framework 

(see Annex II).  

 The framework was the core of the evaluation approach and linked evaluation 

questions, sub-questions, indicators and the sources of evidence in the form of a 

series of six evidence blocks. Each evidence block utilized multiple data collection 

methods and sources. In turn, each sub-question used the evidence from one or 

multiple blocks. The evidence blocks are illustrated in figure 2 below. 

  

 
4 Cummings, S., Kiwanuka, S., Gillman, H., & Regeer, B. (2019). The future of knowledge brokering: perspectives from a 
generational framework of knowledge management for international development. Information Development, 35(5), 781–
794. https://doi.org/10.1177/0266666918800174   
5 Boyes, B., S.J.R. Cummings, F. Tesfaye Habtemariam and G. Kemboi. 2023.‘We have a dream’: proposing decolonization of 
knowledge as a sixth generation of knowledge management for sustainable development. Special Issue on ‘Uncomfortable truths 
in international development: approaches to the decolonization of knowledge from development practice, policy and research.’ 
Knowledge Management for Development Journal 17(1/2): 11-41.  

https://doi.org/10.1177/0266666918800174
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Figure 2 
CLE Evidence Blocks 

(1) Corporate Level KM 
documents and data review   

(KM Strategy, K-products etc.) 

 (2) Analysis of KM 
performance data and 
evaluations 

(RIDE, ARIE, IOE 
evaluations, MOPAN etc.) 

 (3) Deep dives 

(Including grants review, 
partnership analysis, review of 
IFI& UN lessons on KM) 

     

(4) Surveys and interviews 

(including 10 FGDs, stakeholder 
interviews and  KAP survey) 

 (5) Five regional division 
studies 

(APR, ESA LAC, NEN, and 
WCA) 

 (6) Twenty country case 
studies  

(Four countries per region) 

 Source: CLE Approach Paper 

 During the synthesis phase, the evaluation team assessed the extent to which the 

evidence was adequate and could be triangulated through using the various sources 

and methods. Constraints in the availability and quality of data were in particular 

noted for evidence blocks 1 and 2 (see limitations). 

 Due to the paucity of corporate data on KM effectiveness, the evaluation mainly used 

evidence on KM results from country case studies, drawn from documents review 

and stakeholder interviews. The evaluation selected twenty country case studies,6 

four of them involving country visits (China, Egypt, Kenya and Viet Nam), and in-

depth studies of KM in the five regional divisions.  The selection of case study 

countries aimed to capture a diversity of KM practices influenced by factors such as 

country income status, portfolio size, and IFAD presence. Due to the recent 

assignment of staff, the team also had to consider the availability of staff in country. 

Following the piloting of the case study methodology in 2022, the CLE had developed 

guidance on process and documentation, including standardised reporting formats, 

which helped to ensure the consistency of case study findings. Following a 

documents’ review and landscape analysis, the case study team to interview 

between 10-20 stakeholders per country. The research, conducted in French, 

English, Portuguese, Spanish, and Chinese, benefited from a multilingual team, 

which mitigated language barriers in country selection. In some countries, namely 

Vietnam, Egypt, and Kyrgyzstan, interpreters were utilized. The case studies were 

enriched by participatory evaluation videos in Peru and Brazil, in order to incorporate 

perspectives from local and indigenous groups involved in IFAD-funded 

interventions. 

 Beyond the case studies the CLE incorporated a diverse set of perspectives across 

the organization through surveys, regional studies, outlier analysis, and Focus 

Group Discussions (FGDs). More than ten focus group discussions, counting 75 

participants (outside IOE), covered thematic and institutional issues beyond the case 

studies. Overall, the evaluation incorporated inputs from approximately 550 

stakeholders, including 190 current and former IFAD staff. Due to the voluntary 

nature of participation, there was a tendency for those with a keen interest in KM to 

participate more. Recent staff turnover and reassignments complicated the inclusion 

of former stakeholders, who may otherwise have been interviewed for this CLE. 

Incomplete contact lists maintained by country offices sometimes posed a challenge 

for reaching out to external stakeholders.  

 The Knowledge, Attitudes, and Practices (KAP) survey brought in responses from a 

larger IFAD in all regions: 83 responses were received which reflected a broader 

range of perspectives.7 The second survey on Platforms and Communities of Practice 

was sent to internal and external audiences through the Knowledge Management 

 
6 The list of case study countries is included in Annex IV, which also explains the case study methodology.  
7 The survey consisted of a set of KM related questions of which nine were multiple choice and two open-ended. The survey was 
sent to IFAD staff through the general mailing lists. (Annex VII) 
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Coordination Group; it did not provide an adequate number of responses (fewer than 

50) and the results were not included in the analysis. In addition, the evaluation 

used existing data from corporate surveys such as the Client Survey (>2000 

respondents between 2020 and 2022) and the Global Staff Survey (>500 

respondents for 2022). 

 Thematic deep dives (evidence block 3) contributed to the corporate perspective 

of this evaluation through cross-cutting reviews, such as review of grants and 

partnerships. The review of “signature solutions” focussed on specific knowledge 

solutions that were widely shared in IFAD (see Chapter IV.D.) 

 The CLE team synthesised and structured findings from the six blocks of evidence 

around the conceptual framework to develop a ‘system’-level picture of KM at IFAD, 

looking at how these factors contributed to the delivery of the development impacts 

identified in the conceptual framework. It also determined the status of current KM 

practices against the six-generation framework and the potential of these practices 

to contribute to rural transformation.  

F. Process 
 The evaluation phases. The evaluation involved a preparatory phase (document 

review, preparation of approach paper, and meeting with IOE Advisory Panel) and a 

design phase (piloting of case study methodology, stakeholder consultations, 

participatory videos and finalization of approach paper, stakeholder consultations). 

This was followed by the main data collection phase, a synthesis phase and reporting 

phase.   

 Learning process. As the purpose of this CLE includes to “achieve a shared, more 

coherent understanding of the role KM plays in the context of IFAD’s rural 

transformation agenda”, the team worked closely with members of the Knowledge 

Management Coordination Group (KMCG) and other concerned stakeholders, 

including those involved in country case studies. More than 10 FGDs and group 

interviews involving IFAD staff and managers from all divisions provided 

opportunities for sharing and reflection. The CLE also conducted FGDs with retirees 

and the IFAD Youth Net to discuss issues of knowledge retention. 

 Quality assurance and enhancement. An independent Senior Advisor, Zenda Ofir, 

provided quality-enhancement and quality-assurance services for the evaluation. 

She reviewed the evaluation approach, design and approaches for data collection 

and analysis. The Senior Advisor’s review of the final report is included in Annex 

VIII. The CLE also benefitted from internal IOE peer review as well as from the 

comments of the external peer reviewer, Eric Bloom from Asian Development Bank.   

 Deliverables. The final report, with the management response, will be presented to 

the Executive Board in June 2024.  

G. Limitations 
 Data gaps in IFAD’s financial reporting systems. To quantify the financial 

resources for KM, the CLE used grants review and project cost data (from OBI 

database). Data analysis showed that there are significant data gaps with regarding 

to how KM is budgeted and funded. Therefore, it was not possible to obtain reliable 

data on budgets for KM in loans, grants or supplementary funds. There are also gaps 

in the available data on human resources for KM. During a FGD with regional 

economists, the CLE team discussed the issue, but it was impossible to obtain 

accurate KM budget data.8 In addition to dedicated KM specialists in SKD and KM 

Focal Points at corporate and regional level, staff time used for knowledge creation, 

use, and dissemination is not budgeted, but it is part of the of the routine job 

descriptions within IFAD. To complement existing data gaps, the CLE team used 

 
8 ESA made an attempt to obtain accurate budget data from ongoing projects but concluded that these were not consistent. 
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qualitative and quantitative information from surveys, focus group discussions and 

interviews.  

 Thematic categorisations in OBI, SKD and COMS. There is no agreed 

categorisation of thematic areas in IFAD (investment categories, mainstreaming 

issues), which would make it possible to track resources and activities across the 

organisation. Different classifications for thematic areas are used by COMs and SKD, 

and data therefore cannot be cross-referenced, e.g., investment areas, 

supplementary funds and knowledge products. Some divisions, such as PMI, have 

their own ways of tracking knowledge products and events, but these are not 

adopted more widely.  

 Insufficient monitoring of KM activities. For example, COMs does not collect the 

basic data to track knowledge sharing events. The classification of publications was 

incomplete; only a smaller portion of the publications was allocated to thematic 

areas. There is also a lack of systematic monitoring of KM practices, products and 

platforms which meant that the CLE had to develop procedures for this. 

 Grant documentation. IFAD does not have a central storage for grant documents 

(design, progress, completion report and other reports produced through grants). 

The CLE therefore had to retrieve grant documents, as available, from QAG, 

divisional x-desks and OBI. No documents were available on results achieved after 

grant closure. Finally, most of the IFAD staff involved with grants who was 

interviewed had been handed over their grant related tasks from previous colleagues 

and therefore could not have comprehensive information. 

 CLE timeframe. The timeframe for this CLE (2016-2023) has set limitations to the 

data that are presented in this report. Financial and HR data from 2016 until the end 

of 2022 were used for the analysis. Country case studies and regional division 

studies were conducted from December 2022 until June 2023, and they covered the 

KM activities and products available during this period. Data related to downloads of 

IFAD knowledge products refer to the period from January 2016 to December 2022. 

KM activities and publications have continued after the conclusion of the data 

analysis (July 2023) and not all of them may be reflected in this report. 
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II. Background to KM in IFAD and KM Lessons Learned 

 This Chapter provides the background to KM in IFAD by examining the evolution of 

KM strategies and the institutional arrangements for KM. It also reviews lessons on 

KM from IFAD’s independent evaluations as well as lessons from other IFI’s and UN 

organisations.  

A. KM Strategies and Architecture 
 The evolution of KM strategies over the past 15 years is an indication of IFAD’s 

ambition to position itself as a knowledge organisation within the global context. 

IFAD’s first KM strategy was approved in 2007 to cover the years 2008-2010 (IFAD, 

2007). At this time, IFAD adopted the ambition to be a ‘learning organization’, 

arguing that ‘IFAD will learn systematically and collectively from its own projects and 

programmes, and from the experience of its partners, particularly poor rural people, 

in order to deliver high quality services and to enable its partners to find innovative 

ways to overcome poverty, and to use the knowledge acquired to foster pro-poor 

policy reforms’ (IFAD, 2007). Against the background of the adoption of KM strategies 

by other international organizations, the motivation for the new strategy was twofold: 

a rapidly changing global context which required new learning and approaches; and a 

recognition that development effectiveness depended on new knowledge 

capabilities. 

Table 1 
Timeline of key KM Milestones at IFAD 

Year  Strategy/Document 

2007 IFAD Strategy for Knowledge Management 2008 - 2010 

2011 Progress report on the implementation of the IFAD Strategy for Knowledge Management 
and the innovation agenda 

2011 IFAD Medium-term Plan 2011-2013: X. Knowledge management and policy dialogue 
outcomes 2011-2013 

2014 IFAD Knowledge Management Framework 2014-2018 

2015 Annual Report on Results and Impact of IFAD operations (ARRI) 2015: Learning theme on 
knowledge management: How can operations learn to improve performance? 

2016 IFAD Strategic Framework 2016-2025; Knowledge Management Action Plan 2016-2018 

2019 Knowledge Management Strategy 2019-2025; Knowledge Management Action Plan 2019-
2021 

2019 Introduction of the Annual Report on Knowledge Management in the RIDE 

2022 Mid-Term Review of Knowledge Management Strategy 2019-2025 

2022 South-South and Triangular Cooperation Strategy for IFAD 

2023 Knowledge Action Plan 2023-2025 

Source: Evaluation team 

 Since 2007, IFAD has introduced additional KM strategies with associated action plans 

together with reviews and other reporting arrangements. These are indicated in Table 

1. IFAD’s current Knowledge Management Strategy (2019-2025) was approved 

by the Executive Board in May 2019 (IFAD, 2019).  The strategy aims to guide IFAD 

towards better integrated and more effective KM that is tailored to the new 

decentralized organizational structure, enhanced business model and the 

development of effectiveness framework, and supports IFAD in achieving greater 

development impact. It presents knowledge as an integral part of IFAD’s Strategic 

framework 2016-2025 and argues that successful implementation of the Strategy will 

support IFAD to achieve development impact. 

https://ifadbox.ifad.org/owncloud/apps/files/?dir=/CLE%20KM/IOE%20on%20KM&fileid=3159290#pdfviewer
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 The Strategy is being implemented through the two-phased Knowledge Management 

Action Plans, the first of which (2019-2021) was developed concurrently with the 

Strategy and subsequently executed. IFAD commissioned an internal Mid-Term 

Review (MTR) of IFAD’s Knowledge Management Strategy (2019-2025), which was 

completed in September 2022. The main findings of the MTR were that i) knowledge 

is a key driver of development impact within IFAD with increased knowledge creation, 

access and use, and a growing learning culture within IFAD; and ii) parts of the 

Strategy have proven challenging to execute and monitor; it was over-ambitious 

since it was not supported by dedicated resources/staff time. Recommendations 

included: a refresh of the KM strategy; additional resources for KM activities; 

adoption of the concepts of ‘thought leadership’ and ‘knowledge for impact’; and a 

condensed KM monitoring system. The recommendations from the MTR have led to a 

second Knowledge Action Plan to cover the second half of implementation of the 

strategy (2023-25), which has been submitted to IFAD Management for review.9  

 Knowledge Management Architecture. The 2019 KM Strategy lays out the basic 

structures for KM in the context of the ongoing decentralisation process. It envisages 

that the mandates of knowledge creation, use, and dissemination are undertaken 

throughout IFAD’s corporate, regional and country-level architecture. The Programme 

Management Department (PMD) and its respective regional divisions (APR, ESA, NEN, 

LAC, WCA) act as the front-line implementers of IFAD’s KM strategy by 

operationalizing KM at the project and programme levels, for example through 

regional KM strategies. As elaborated in the 2019 KM strategy, the Executive 

Management Committee is responsible for modelling and prioritizing KM overall at 

IFAD, while the KM team within the Strategy and Knowledge Department (SKD) 

explicitly leads the development of guidelines, tools and outreach support for 

implementing KM strategies and action plans. (See Table 1 in Annex III for further 

details).   

B. Lessons from evaluations of knowledge management 
 IOE’s country strategy and programme evaluations (CSPEs) rate KM 

performance by evaluating KM outcomes against the COSOP objectives.10 The trend 

in the performance of KM in country programmes shows little change since 2010.  

After rising in the early 2010s, there was a decline in KM performance until 2017, 

after which performance improved again.  However, in 2021 KM performance was still 

lower than observed a decade ago. The 2016 ARRI11 took stock of IFAD’s experience 

with KM, recognising IFAD’s progress in using knowledge resources more 

strategically, in incorporating lessons of past operations into present work, and in 

expanding knowledge-sharing inside the organization and with external partners at all 

levels. It also showed that KM activities at the country strategy and project levels 

were hampered by budget constraints and a lack of incentives and human resources.  

 The 2022 Annual Report on the Independent Evaluation of IFAD (ARIE) noted 

that among the non-lending activities, which also include partnership building and 

policy engagement, KM has received the lowest share of ratings within the 

satisfactory range.12 The 2022 ARIE provided lessons learned from recent CSPEs on 

KM. Positive cases shared common factors, such as country strategies (COSOPs) that 

were explicit in how to operationalize KM processes; operational partnerships for KM 

with other development partners; earmarked financial resources, such as grants; and 

government leadership in capturing and using knowledge. The review also noted 

 
9 The latest version of the Action Plan discussed by the EMC (July 2023) does not specify the budget implications. 
10 IOE assesses KM in each Country Strategy and Programme Evaluation (CSPE) including through a rating on a scale of 1 to 6, 
specifically “The extent to which the IFAD-funded country programme is capturing, creating, distilling, sharing and using 
knowledge”  No further guidance or rubric is provided. 
11 2016 Annual Report on Results and Impact of IFAD Operations (ARRI) 

https://www.ifad.org/documents/38714182/39709860/ARRI_2016_full.pdf/569bcea7-a84a-4d38-867f-89b3bb98e0e4  
12 See Annex VI.  

https://www.ifad.org/documents/38714182/39709860/ARRI_2016_full.pdf/569bcea7-a84a-4d38-867f-89b3bb98e0e4
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weak project M&E systems, a confusion of KM with communication, and insufficient 

human and financial resources as hindering factors.  

 The CLE reviewed eleven recent KM evaluations undertaken by IFIs and United 

Nations entities.13 A number of international organisations with business models 

similar to that of IFAD have completed evaluations of KM in the past three years. The 

focus of these evaluations is on corporate KM systems, and they do not generally 

reach down to the country level. In addition, they do not focus on KM practices. 

Despite these differences in focus, the evaluative evidence available allowed the CLE 

to identify lessons that could inform IFAD’s approach to KM. 

 The evaluations reveal a set of the 10 most common lessons learned about KM. These 

are listed in Box 1.14  

Box 1  
Top ten lessons from recent IFI and UN evaluations on KM 

 

Source: CLE Analysis 

  

 
13 Corporate-level evaluations of KM from ADB (2020), EBRD (2021), GEF (2020), IDB (2019), WB (2019), JIU (2016, 2018), ILO 
(2020), IOM (2018), UNESCO (2023) and UN Women (2019). See Annex IV for further details.  
14 The recent MDLP publication Return on Knowledge (2022) offers further lessons on KM obtained through case studies from 
international organisations, including IFAD. 

Leadership and organizational culture 

Leadership commitment and culture are critical to embed knowledge management. 
Without top management support and an open, collaborative culture, knowledge 
management will struggle. 

• Having clear governance mechanisms, frameworks and strategies helps provide 
coherence and direction to knowledge management. 

• Breaking down organizational silos and boundaries is key to improve knowledge flows. 
Rigid structures prevent effective collaboration and sharing. 

• Knowledge management must be integrated into core business processes, not an add-
on. This requires mainstreaming it into operations. 

Staff responsibilities and incentives 

• Knowledge management requires dedicated roles, resources and units for consistency 
and effectiveness. Relying on ad hoc efforts risks fragmentation. 

• Incentives and staff performance systems should align with and reinforce desired 

knowledge behaviours. Rewards and recognition matter.  

• Systematically capturing tacit knowledge from staff and consultants is vital so that 
expertise does not get lost. 

Capacities and knowledge use 

• Investing in user needs assessments, dissemination, monitoring and evaluation is key 
to maximize the impact of knowledge products and services. 

• Leveraging external partnerships and networks with stakeholders like academia 
enhances knowledge management capabilities. 

• Awareness raising and capacity building enables staff to fully utilize knowledge 
management systems and integrate knowledge into their work. 
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III. The relevance and coherence of IFAD’s strategies 

and institutional framework for KM 

Evaluation question 1: How relevant and coherent is IFAD’s institutional 

framework for knowledge management given the mandate and needs of the 

organization and within the global, regional, and local context in which IFAD 

works. 

 This chapter looks at the relevance of IFAD’s KM strategies and architecture at 

corporate, regional and country levels. It tests the hypothesis that the knowledge 

produced by IFAD is relevant to its mandate15 and the needs of the organization, 

both in terms of the Strategic Framework 2016-2025 and at regional and country 

levels. It also verifies the internal and external coherence of IFAD’s KM strategy, 

assessing the institutional arrangements for the KM including the integration of 

SSTC. Finally, it reviews the hypothesis that IFAD is engaging in KM partnerships 

as is well positioned as knowledge provider (see Annex VIII). 

A. Relevance of the 2019 KM Strategy and Action Plan  
 The 2019 KM Strategy was well aligned with IFAD’s strategic framework 

and ongoing decentralisation process. In broad terms, the 2019 KM strategy 

responded to the aspirations of the Strategic Framework (SF) 2016-2025, which 

emphasise KM as a key part of its agenda to contribute to rural transformation. 

The SF states that “IFAD’s development impact will depend on the quality of its 

programme of work and its success in leveraging financial resources and 

knowledge in, through and beyond the programmes it supports. This will constitute 

IFAD’s scaling-up agenda.”  The 2019 KM strategy aimed to guide IFAD towards 

better integrated and more effective KM that is tailored to the new decentralized 

organizational structure, enhanced business model and its effectiveness 

framework. IFAD’s 2019 KM strategy represented contemporary good practices. 

For example, the 2016 UN Joint Inspection Unit (JIU) inspection of knowledge 

management in the UN16 saw IFAD as one of the ‘pioneers’ of knowledge 

management in the UN. IFAD has also received awards for its consistent strategic 

orientation in KM and the people-centred, highly consultative process of developing 

the strategy.17 

 The CLE found that the main assumptions underpinning the 2019 KM 

strategy did not hold. The Theory of Change in the 2019 KM Strategy includes 

the assumptions for the intended KM outputs, outcomes and impact. The ambition 

of the ToC was high, claiming that IFAD would assemble and transform knowledge 

into better development results and impact towards the 2030 Agenda. 

Notwithstanding the absence of corporate data to monitor the output and 

outcome-level indicators in the TOC (see Chapter IV), the CLE findings did not 

confirm the underlying assumptions. Resources for KM were not adequate and 

there were insufficient incentives for staff at decentralised level (see Chapter VI on 

efficiency). Synergies within the IFAD knowledge system were not sufficient to 

create a learning culture with a positive impact on IFAD’s development outcomes 

(see Chapter III.C. on coherence).  

 Neglect of indigenous and local knowledge was a gap in the 2019 KM 

strategy. The 2019 KM strategy says little about indigenous and local knowledge 

 
15 IFAD’s mandate as set out in the SF is investing in rural people and enabling inclusive and sustainable transformation of 
rural areas, notably through smallholder agriculture-led growth. 
16 UN JIU (2016) Knowledge Management in the UN system. p. 3 
https://www.unjiu.org/sites/www.unjiu.org/files/jiu_document_files/products/en/reports-
notes/JIU%20Products/JIU_REP_2016_10_English.pdf 
17 IFAD received an award for Advancing Knowledge & Organizational Learning Practice from the Henley Forum for 
Organizational Learning and Knowledge Strategies during its 20th annual conference on 5-6 February 2020. In September 
2018, IFAD received the International Award from Knowledge Management Austria at the Knowledge for Development 
Partnership conference at the WTO. 

https://www.unjiu.org/sites/www.unjiu.org/files/jiu_document_files/products/en/reports-notes/JIU%20Products/JIU_REP_2016_10_English.pdf
https://www.unjiu.org/sites/www.unjiu.org/files/jiu_document_files/products/en/reports-notes/JIU%20Products/JIU_REP_2016_10_English.pdf
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even though the SF and relevant policies have emphasised the importance of 

engagement with indigenous peoples. The 2009 Policy on Engagement with 

Indigenous Peoples highlights that Indigenous Peoples’ knowledge provides 

possible judicious and equitable pathways for development in many developing 

countries. The Strategic Framework 2016-2025 notes that IFAD will also continue 

to focus on vulnerable and marginalized rural groups including Indigenous Peoples. 

Moreover, 2022 update to the Policy on Engagement with Indigenous Peoples 

reaffirms IFAD’s commitment to support Indigenous Peoples self-driven 

development, while respecting and enhancing their traditional livelihoods, 

occupations and knowledge. The accessible knowledge products had not yet gained 

prominence at the time of the design KM strategy, as IFAD adopted its disability 

inclusion strategy in 2022, but would need to be considered in any future KM 

policies or strategies. 

 The intentions of the 2019 KM strategy were not fully operationalised; the 

accompanying action plan resulted in a focus on SKD rather than 

organization wide. Attached to the KM Strategy was the Knowledge Management 

Action Plan 2019-2021, which further defined the activities for that period over 

three broad action areas: (i) knowledge generation according to investment 

priorities and demand for knowledge services; (ii) knowledge use, which includes 

building capacities in the decentralised context; and (iii) the enabling environment, 

including stronger incentives for staff to generate, share and use knowledge. 

These areas formed the basis of the Action Plan and together built the structure of 

the plan's results framework, with a series of outputs and outcomes delineated. A 

limitation of the 2019 KM Action Plan was its strong focus on SKD, with less 

emphasis on the KM-related roles of other departments and units (see Chapter 

III.C. on internal coherence). Of the 35 activities listed in the Action Plan, SKD 

took the lead role in two-thirds.  

 The 2022 MTR of the 2019 KM Action Plan, commissioned and managed by SKD 

also focused on the corporate role of SKD.18 An After Action Review of the MTR, 

conducted by this CLE, found that the review had helped to identify key 

bottlenecks for KM in the organisation, for example, that knowledge was still 

fragmented across various systems and platforms, making products and 

knowledge resources challenging for staff to find; that many KM activities were 

developed in silos; project knowledge had not been leveraged to its fullest 

potential; and that monitoring of KM was focused more on knowledge product 

generation than on knowledge use.  

 The 2019 KM strategy does not provide clear roles for and responsibilities 

at the regional level. The intention of the 2019 KM Strategy was to align with 

the ongoing process of decentralisation, enhancing the role of the regional hubs.19 

The strategy does not provide a clear and centralized definition of roles in 

corporate KM. In the absence of clear actionable guidance from the corporate KM 

Strategy, regional divisions have developed their approaches to KM, responding 

with what seemed suited to the specific contexts and in line with their 

decentralisation status. For example, APR tried to align its KM action plans with the 

corporate KM Strategy and contextualize corporate KM within the region. NEN is 

reportedly drafting a KM strategy that will align with the corporate KM Strategy. 

The LAC KM and SSTC strategy for 2020-2021 took a different approach compared 

to the IFAD corporate KM Strategy, focusing more on engagements at different 

levels and integrating KM into country programmes. The LAC strategy also 

reflected on the relevance of KM and SSTC to respond to diverse demands of 

Middle-Income Countries (MICs). ESA recently developed some frameworks 

including a KM Action Plan for 2022-2025 and country-specific plans. In WCA, the 

 
18 Because of resource constraints, the MTR did not assess implementation at country level or review the strategic role of KM 
in IFAD and in rural transformation. Besides, the MTR was not meant to assess a) outcomes in countries; b) demand and 
uptake from clients; or c) partnerships. 
19 The regional hubs later became the multi-country offices (MCOs). 
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Dakar Hub championed a project-centric approach with KM action plans from 

2018-2020 but this was discontinued, due to turnover of staff in the hub. The 

multitude of approaches developed on the ground contributed to the overall 

fragmentation of KM in IFAD.   

 Prior to the 2019 strategy, there were initiatives within regional divisions to link 

the various tiers into a comprehensive approach. The NEN KM Strategy and 

Workplan (2016-2018) took a cohesive, three-tiered approach to KM with clear 

objectives at country, regional, and corporate levels. It identified specific roles and 

entry points into the KM architecture for different divisions and staff. Moreover, it 

linked KM to other key business processes like SSTC and scaling up and recognized 

the need to fill gaps through technical support from other divisions. It included a 

results measurement framework to track progress and outcomes and considered 

resourcing KM through various means like administrative budgets, grants and 

loans. The NEN strategy showed a thorough, integrated approach to strategic 

planning for KM across levels of the organization. As such, it provided a good case 

of comprehensive regional and country-level KM frameworks.  

 Insufficient leadership and guidance led to weak KM approaches that were 

often driven by immediate needs in countries. The country case studies 

consistently reported on the weak linkages between sub-regional, regional, 

country, and project levels. While in some countries (e.g., Vietnam, Argentina) 

demonstrated practices for sub-regional knowledge sharing, these were linked into 

broader regional and corporate KM frameworks. In some cases, it was the 

insufficient integration of regional and global grants into the country programme 

that contributed to incoherent KM approaches, as seen in Egypt, Argentina, and 

Côte d'Ivoire. But more often it was the absence of support from IFAD HQ and 

regional offices, in the form of training, guidance and frameworks. Support was 

notably missing in some countries, such as Angola and China, but also noted for 

regional hubs (e.g., Istanbul). Insufficient clarity on KM meant that the line 

between KM and communication practices was blurred, with a focus on 

dissemination rather than holistic knowledge processes.20 The absence of full-time 

KM professionals and clear strategies at the country level was another gap, noted 

for example in Madagascar, Egypt, and Côte d'Ivoire, which also prevented 

effective monitoring of KM activities.  In some cases, there was a good 

understanding of KM in country offices (e.g., Kenya), but the capacities were 

insufficient to guide KM in projects. 

 Recent KM initiatives indicate a relevant shift towards focus on improving 

data quality and availability for knowledge-based country level policy 

support. IFAD’s data governance policy, approved in 2022, aims to improve 

IFAD’s generation and use of data across all its areas of work. The policy is led by 

SKD with the involvement of several other divisions including ICT and OHR. A 

separate, but related initiative, is IFAD’s Omnidata project, led by the ICT division, 

launched in 2022 which links IFAD’s establishes an interface and analytical tools 

for IFAD staff to access all of IFAD’s databases from a single source.  

B. Relevance of IFAD’s knowledge 
 This section reviews the relevance of knowledge produced by IFAD for stakeholders 

and partners in support of rural transformation. There is a growing recognition, also 

within IFAD, that rural transformation - as a wicked problem in contexts of 

complexity - requires many different types of knowledges. These so-called 'multiple 

knowledges' underline the need for new ways of assessing the quality of knowledge, 

potentially by placing a greater emphasis on relevance and on the knowledge of key 

stakeholders, such as rural people. Such an approach does not undermine the value 

- and quality - of scientific knowledge but rather stresses the need for its 

combination with other knowledges, such as technical, local, indigenous and 

 
20 The ARRI 2022 review of CSPE findings on KM also noted the confusion between KM and communication. 
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community knowledge. The CLE therefore reviewed the prevalence of these 

knowledges in IFAD’s knowledge products and the extent to which these address the 

needs of different stakeholder groups. 

Relevance at country level 

 Stakeholders at country level have different needs for knowledge. 

Responses from the most recent IFAD stakeholder survey21 indicated that IFAD's 

knowledge products have been broadly relevant to respondents' work and useful in 

informing policy or programme decisions. There was a strong consensus among 

respondents across regions that knowledge-intensive services provided by IFAD, 

encompassing technical assistance, capacity building, advice and support to policy 

and programme development, and SSTC, were of significant relevance, as 

reflected by a high average score of 3.50 out of 4 for the related questions. The 

relevance of IFAD’s knowledge products, such as data, analysis, studies and 

workshops, received a slightly lower average score. Case studies indicate that 

IFAD’s corporate knowledge products could be improved through greater policy 

focus, analytical rigor, translation, dissemination and contextualization.  

Knowledge products grounded in country-specific experiences from projects, such 

as project completion reports and project supervision mission reports, were often 

valued more than IFAD’s corporate knowledge products.  Also, the Organisational 

Network Analysis conducted for the MTR found that while HQ-based staff want 

more knowledge events and repositories, country-based staff prefer interactions 

and helpdesks, such as ECG’s project-focused help desk on gender and nutrition or 

the grant-funded disability helpdesk.  

 IFAD’s corporate knowledge products are not generally used at the 

country level because they are not tailored or specific enough to cater to 

local needs.22 Stakeholder feedback obtained during country case studies 

indicated that corporate knowledge products tend to be lengthy, academic, 

technical, and less operational. Moreover, while the CLE found few instances of 

external actors using IFAD's knowledge products, 23 there seems to be a systemic 

constraint preventing their wider dissemination and application outside IFAD. 

Furthermore, PMI’s review of knowledge products (2022) found that the 

identification of topics for knowledge products tends to be generally supply-driven. 

PMI knowledge products are not explicit about target audiences and the review 

found that out of 57 knowledge products reviewed, 44 did not explicitly indicate 

the targeted audience. For instance, in countries like Nigeria, there's a challenge in 

making these resources accessible to a varied audience. Insufficient capture of on-

the-ground expertise from projects was highlighted as another barrier to sharing 

knowledge externally in some contexts. 24  

 Country programmes rely on corporate knowledge products covering 

relevant themes, in particular mainstreaming themes. Knowledge products 

produced at country level did not consistently address cross-cutting issues like 

gender, environment and youth. This is due to a lack of incentives and 

overreliance on individual interests in handling cross-cutting knowledge in the 

country teams. In many countries, cross-cutting issues do not feature prominently 

in the COSOPs or project design, so there is less incentive to generate related 

 

21 IFAD stakeholder survey 31 May 2023. See more information in Annex VI 
22 Stakeholder surveys suggest a notably lower consensus on the relevance of IFAD's knowledge products in equipping 
countries to reduce rural poverty and food insecurity, especially when compared to IFAD’s financial aids and services (see 
figure 8 in Annex VI). 
23 For example, in Mexico, FAO reportedly learned from IFAD for a new project, and Inter-American Institute for Cooperation on 
Agriculture (IICA) held weekly meetings with an IFAD consultant to follow their territorial management model. IFAD knowledge 
was seen as valuable by CEPAL across themes like small farming. In Argentina, Inter American Development Bank (IADB) 
expressed interest in deploying IFAD's Relative Rurality Index, and Plata Basin Financial Development Fund (FONPLATA) 
learned from IFAD interventions via Twitter. 
24 An SKD analysis of the Research Series shows that while the majority of studies are concerned with Africa, downloads are 
concentrated in a few Anglophone African countries, namely Ethiopia, Nigeria, Kenya and Malawi (Analysis by F. Benedetti 
and G. Chiaventi). 
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knowledge products. Only a handful of countries have produced knowledge 

resources that touch on these cross-cutting themes (for instance, gender in 

Kyrgyzstan, environment in Peru, and rural youth in Nigeria and Brazil). While 

countries like Kenya and Argentina have granted slightly more attention to themes 

like gender or nutrition, their overall presence remains limited.  

Relevance at corporate level 

 Publication of research and technical knowledge is under the 

responsibility of SKD. The IFAD knowledge webpage lists the following series of 

knowledge products: Advantage Series, Impact Assessment, Research Series, 

Results from the Field, and Toolkits.25 Other knowledge products include the IFAD 

Annual Report and the IFAD Rural Development Report. The largest series is the 

research series with 87 publications since 2016. The most viewed IFAD products 

from series are Rural Development Report, followed by Annual Report, Advantage 

series, Impact assessment, Toolkit, Results from the Field (discontinued) and 

Research Series (also see Chapter VI for cost effectiveness of knowledge 

products). 

 The IFAD Rural Development Report (RDR) is a flagship publication that analyses 

rural development issues and provides policy recommendations to promote 

sustainable and equitable development in rural areas. The RDRs is based on 

research and uses data from a variety of sources, including IFAD's own operations, 

national and international surveys, and academic research. The most recent RDR – 

Transforming food systems for rural prosperity - was released in 2021 to coincide 

with the United Nations Food Systems Summit. Previous RDRs were released in 

2016 and 2019. The 2021 RDR was widely distributed and led to a series of 

debates with external partners on its contents. While the report could not influence 

the design of the IFAD Strategic Framework 2016-2025, the report was a source of 

data and analysis for the IFAD13 replenishment process. 

 Knowledge products published on IFAD’s website cover relevant themes, in 

particular mainstreaming themes. Analysis by theme on knowledge products 

indicates that Climate and Environment stands out as the most widely represented 

topic, with 116 publications referring to it, followed by Rural Finance (73) and 

Nutrition (62). Also, all the other IFAD mainstreaming themes feature prominently 

in the dataset, specifically: Gender (49), Indigenous peoples (39) and Youth (35). 

Institutions and Organisations (12), and Fisheries (8) appear to be the least 

present themes in IFAD publications. This is particularly true for the theme Access 

to Markets, where there the analysis highlights a critical undersupply of knowledge 

products compared to the high share of IFAD financing going to that theme.  

 Technical knowledge constitutes the largest share of knowledge products. The 

share technical knowledge products targeting operations, such as tools and 

guidelines, how to notes and lessons learned, has been decreasing since 2016. For 

example, there is no technical guidance for operations to support integrated 

approaches climate change adaptation, an area that has become an area of focus 

for IFAD and has attracted significant supplementary funding (see Annex V, Figure 

12).26 Other areas, such as rural finance, value chains, gender and nutrition are 

better covered by operational guidance. Experiential knowledge and policy 

knowledge, produced by country programmes, constitutes a small share of 

knowledge products (9 per cent) (see figures 14-19 in Annex V).  

 The majority of publication is now research and reports.  Within the SKD, the 

Research and Impact Assessment Division (RIA) produces research, data, 

knowledge and evidence. As part of IFAD’s self-evaluation, RIA conducts Impact 

 
25 IFAD SKD Knowledge website. https://www.ifad.org/en/web/knowledge/publications  
26 The IOE Evaluation on IFAD’s support for Smallholder Farmers’ Adaptation to Climate Change(2023)  noted that IFAD does 
not offer substantive guidance in shaping CCA responses that restore degraded natural systems. There is no guidance, such 
as How To Do Notes were available to identify and design winwin solutions and to develop more integrated approaches (p. 
74),  

https://www.ifad.org/en/web/knowledge/publications
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Assessments (IAs) on a sample of at least 15 per cent of projects closing during 

each replenishment period.27 Over time, RIA has expanded its scope of work to 

other knowledge products contributing to knowledge production as a global public 

good. The IFAD 11 microsite is the main tool used to host the expanded data and 

knowledge. It hosts all the datasets used for the RIA IAs, which are available 

publicly. 

 IFAD knowledge products are available in few languages only, limiting 

their utility. The majority of IFAD's full-text publications are published in English, 

with a smaller selection in Spanish and French, and a minimal amount in Arabic. 

For instance, by the end of 2022, of the 682 knowledge products available on the 

IFAD website with download links, 99 per cent are in English. Only a small number 

of them also have versions in other languages: 13 per cent in Spanish, 16 per cent 

in French, and 5 per cent in Arabic. Knowledge products published in multiple 

languages are mainly research, report and how-to-notes. 

 Corporate knowledge products are not adequately capturing experiential 

and local knowledges. Following the guidance from SKD, several divisions have 

prepared Knowledge Gap maps, notably WCA, LAC, and NEN. The KGMs have 

served primarily IFAD’s internal purpose, to inform IFAD’s research agenda. The 

mapping exercise collected relevant technical insights in order to remedy 

knowledge gaps in IFAD’s investment areas. With their focus on single investment 

areas, the KGMs do not provide the systems-level knowledge required for rural 

transformation. Furthermore, their present focus only on IFAD knowledge products 

and the narrower view of "credible evidence" excludes non-traditional sources, 

such as local and indigenous knowledge, areas critical for transformative rural 

development. 

 Experience capitalisation was a relevant initiative to document knowledge from 

operations. Experience capitalisation is a facilitated, participatory process to 

analyse lessons from experience and use them to improve development 

interventions. The collaboration on this between SKD and the Centre for 

Agricultural and Rural Cooperation resulted in five case study reports produced in 

ESA, WCA and APR. Facilitators based in the South assisted the programmes to 

analyse and document experiences from implementation. Though it took place in 

2018, the initiative has not been repeated since. 

 The potential of knowledge from the Global South to drive rural 

transformation is not being fully leveraged by IFAD. Knowledge from the 

Global South can play a crucial role in supporting rural transformation. Yet, the 

knowledge via IFAD's SSTC channels has fallen short in both capturing the rich 

insights from the Global South and aligning them with IFAD's role in supporting 

rural transformation. The Rural Solutions Portal (RSP), monitored by a partnership 

analysis in the GPR, is the main institutional platform to share knowledge under 

China-IFAD SSTC facility.28 Partners would provide a short write-up of their 

solutions; in some cases, they presented their details without revealing details of 

the “solution”.  

 This platform showcases replicable solutions to common challenges in rural 

development, offering an easily navigable repository of innovations. However, its 

limited scope together with the current emphasis on standalone innovations and 

technology means it does not fully represent the transformative knowledge of the 

South. As of November 2023, the RSP has mostly shared solutions related to crops 

(53), farmers' organizations (43), market access (35), and climate and 

 
27 IFAD is the only international financial institution that systematically attempts to measure the impact of its investments this 
way. 
28 The Rural Solutions Portal shows over 100 solutions last year developed in partnership with institutions such as AGRA, 
IBRAF, and USAID. The top five countries of traffic include India, Rwanda, the US, Kenya, and China. Google analytics show 
more than 20 daily visits over the past year, in total, more than 25,000 visits (May 2023). https://ruralsolutionsportal.org/en/-
/39585602-46 

https://ruralsolutionsportal.org/en/-/39585602-46
https://ruralsolutionsportal.org/en/-/39585602-46
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environmental strategies (33). Cross-cutting themes such as gender, youth, 

nutrition, and indigenous peoples form only a small fraction of the solutions, and 

solutions related to inclusion of people with disabilities are absent.  

 IFAD’s SSTC Approach (2016)29 recognised the limited availability of resources in 

IFAD and proposed use of of global partnerships, in particular with FAO and WFP, 

to leverage knowledge and technical collaborations. More specifically, the paper 

suggested collaboration with FAO”s South-South cooperation gateway30 and WFPs 

centres of excellence. These proposals were not followed up and the RSP did not 

achieve the visibility of SSTC initiatives of the WFP and FAO. This seems like a 

missed opportunity to scale up knowledge sharing through SSTC. For example, 

WFP’s three Centres of Excellence one in China was greatly appreciated by the 

national governments and stakeholders met during the China case study.  

C. Coherence of KM strategies, architecture and practices 

 This section reviews how KM roles are institutionalised and linked within IFAD. KM 

requires diverse roles in order to contribute to rural transformation. The section 

assesses whether the divisions with a knowledge function are sufficiently linked 

within a coherent system for decision making and innovation in IFAD. It also 

reviews IFAD’s engagement in partnerships to advance KM within the wider 

development community. Recognizing the connections between IFAD’s internal 

knowledge and external knowledge is important because IFAD and its stakeholders 

are also part of the wider knowledge ecosystem.  

Coherence of institutional arrangements for KM 

 Simultaneous creation of several units with a mandate on KM in 2019 has 

laid the foundation for incoherence within the KM system. In 2019, IFAD 

adopted the KM Strategy and created a new KM team within SKD to coordinate the 

implementation of the KM Action Plan. In the same year, IFAD established a 

Change, Delivery and Innovation (CDI) unit, with a broad mandate to promote 

innovative solutions in IFAD’s processes and operations. Also in 2019, IFAD 

established SSTC and Knowledge Centres in Beijing, Addis Ababa and Brasilia, and 

placed the responsibility for SSTC in the newly created Global Engagement, 

Partnership and Resource Mobilization Division.31 Divisions such as COM and ICT, 

while having a role in KM, were only marginally involved in the strategy 

development and implementation. These decisions have caused some 

inconsistencies and duplication within the KM architecture.  

 CDI’s position under the Office of the President is an advantage as it 

enhances its ability to engage across the organization, and its nimble and 

focused structure makes it more agile. The CDI team is placed strategically 

under the Office of the President. It consists of two full time staff supported by a 

few short-term personnel. While CDI performs a KM function - identifying, 

promoting and disseminating good practices on the topic of innovation - it sits 

outside of IFAD’s KM architecture. CDI is part of the KMCG and collaborates with 

SKD on specific initiatives such as its learning events but is separate in terms of 

work planning and budget. CDI is also active in building external partnerships in 

the innovation sector. For instance, it participates in the innovation working group 

of the IFIs and in the UN-wide behavioural science coordination group. 

 SSTC is not well integrated into the regional KM architecture. IFAD's 2016 

SSTC Approach32 involved KM practices such as knowledge exchanges, learning 

routes and regional learning centres, under the pillar of “Improved knowledge 

and/or skills”. The PMD was primarily responsible for conceiving, designing, 

 
29 Board document (EB 2016/119/R.6) 
30 https://www.fao.org/south-south-gateway/database/en/ 
31 GPR was a Division merged by GKS (Global Engagement, Knowledge and Strategy) and PRM (Partnership and Resources 
Mobilization Division). SSTC used to be under the management of GKS. 
32 Board document (EB 2016/119/R.6) 

https://www.fao.org/south-south-gateway/database/en/
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supervising, and supporting SSTC activities at regional, country, and project levels. 

An Interdepartmental Working Group on SSTC (IWGS) was established in 2017, to 

improve corporate-wide knowledge sharing and coordination of SSTC activities but 

meetings were infrequent and governance mechanism were unclear.33 Regional 

SSTC and Knowledge centres were established in 2019, but their role was not well 

defined. In 2022 IFAD adopted the South-South and Triangular Cooperation 

Strategy (2022-2027). The strategy aimed to (i) systematically identifying and 

disseminating knowledge and innovation at the country programme and project 

level; and (ii) supporting policy engagement to increase the productive capacity, 

market access and resilience of rural people. In 2022, IFAD reported progress on 

SSTC (EB-2022-137-R-29) which recognised the need for greater synergy between 

KM and SSTC. Clarification of the roles of the SSTC and Knowledge centres and 

improved coordination with the knowledge teams, as demanded by the report, are 

pending.34   

 The role of the SSTC and knowledge centres vis-à-vis the establishment of 

new regional offices still requires clarification. According to the 2021 IFAD 

SSTC Strategy, the three SSTC and Knowledge Centres were expected to be 

harmonized within IFAD’s new Decentralization 2.0 structure. It was envisioned 

that IFAD’s new regional offices would assume a coordination and leadership 

responsibility for the implementation of SSTC activities on the ground, building on 

the existing knowledge and expertise of the SSTC and knowledge centres. In line 

with efforts to increase the share of decentralized staff, the regional offices were 

expected to include staff from various departments.   

 While the centres are formally headed by the country directors where they 

are located, staff reports to GPR. There are therefore multiple divisions to 

respond to, and resources are scant.35 In LAC, the centre is based in Brasilia and 

run by one dedicated staff member from GPR (under the External Relations and 

Governance Department (ERG) division). The head of the SSTC and Knowledge 

Centre is the Brazil CD. The GPR staff member is housed in a PMD office in Brasilia 

and maintains the KM function, which is overseen by SKD. The Beijing SSTC and 

Knowledge Centre is fully absorbed by the SSTC facility and has not played a role 

in regional or country-level KM. In ESA, the Ethiopia SSTC and Knowledge Centre 

in Addis Ababa never functioned. Corporate direction for how this centre ought to 

function or be funded have effectively been subsumed by the GPR division since 

the Addis centre does not have senior staff that could effectively perform the 

function employed there. This gap is even more significant considering that the 

Addis centre is also supposed to covered WCA and the North Africa part of NEN. 

Box 2 
Challenges for SSTC and KM in Middle Income Countries 

 
33 According to the 2019 of Self-Assessment of IFAD's SSTC, conducted by the GPR. The Self-Assessment also 
recommended a shift towards operational SSTC trade and investment partnerships. 
34 See IOE CSPE China (2023). 
35 According to the Brazil CD, there is a budget of US$10,000  from GPR. Otherwise, activities have to be funded through 
savings made in the Brazil country office. 
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Source: FGD on SSTC in LAC UMICs  

 IFAD’s knowledge system requires the interplay of complementary roles 

and functions that are housed in various departments. The complementary 

roles required by a functioning KM system were not adequately covered by the 

2019 KM Strategy and Action Plan, which overly focused on the coordinating role 

of one division, namely SKD. Some of the KM functions are not clearly defined and 

insufficiently linked (see figure 3). In addition to SKD, PMD, and QAG produce 

relevant knowledge, although the types of knowledge differ. SKD has a specific 

advantage producing scientific and technical knowledge. PMD due to its proximity 

to country stakeholders are better positioned to produce contextualised and 

operational knowledge. Chapter III. B. noted the current imbalances in the 

production of knowledge that is not always addressing stakeholder demands. 

 Several divisions are engaged in knowledge sharing, targeting different audiences. 

PMD, PMI, ECG and QAG are the main users of knowledge for strategy, planning 

and decision making. CDI and QAG are strategically positioned at executive level. 

QAG can draw from the available knowledge base to influence the design of 

operations and strategies.  Knowledge production also requires technical support 

from the Communications Division (COM) and the Information and Communication 

Technology Division (ICT), although these have been less integrated into the KM 

system. Publication series and KM platforms would have been better aligned if 

there was a coherent and well-coordinated KM system. 

Figure 3 

Schematic overview of IFAD’s KM system 

Focus group discussions with IFAD staff working in LAC countries reveal significant 
challenges in IFAD's capacity to implement SSTC and KM in Upper Middle-Income Countries 

(UMICs). The leadership of SSTC across various departments, combined with a lack of 
dedicated resources for KM, suggests a disjointed approach. Through progress has been 
made through the creation of the SSTC and Knowledge Center in Brazil, high staff turnover, 
a disconnect between field teams and headquarters, and the deferral of KM and SSTC to 
the latter stages of projects further underscore the challenges. The in-country presence is 
already overstretched and the ongoing engagement with regional networks, such as SICA 

and MERCOSUR, is demanding. While there is recognition of the value of SSTC in 
graduating countries, the discussions highlight a need for clearer guidelines, strategic 
prioritization, and resource allocation. The emphasis on differentiating communication from 
KM, the call for private sector engagement, and the desire for better integration between 
field teams and HQ all point to areas for improvement. There is a pressing need for a more 
coherent, resource-backed, and integrated approach to effectively implement SSTC and KM 
in UMICs. 
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 Source: CLE mapping (See detailed information in Table 1 in Annex III) 

 COM is responsible for publishing knowledge products and increasing the visibility 

of operations. In order to streamline IFAD knowledge production and help to 

ensure consistent quality and appearance, COM, in collaboration with the KMCG, 

has developed templates for the main types of knowledge products. During CLE 

interviews COMS reported that one of its main hurdles is in obtaining primary 

knowledge on IFAD operations, resulting in heavy demands on country staff to 

provide information. The country studies noted a lack of clarity regarding the type 

and availability of support from COM outside of basic edits and formatting.  

 ICT joined the KMCG only in 2023. The division reports an increasing involvement 

in KM-related discussions in recent months, reflecting a realization within IFAD 

that it has a key role to play in KM. ICT provides the infrastructure to store and 

share information and data, on which KM builds which has been highlighted as a 

significant challenge by IFAD staff, given that the current proliferation of databases 

and platforms does not facilitate access to information. Some platforms, such as 

ORMS and Xdesk, have a corporate database function, while others, such as 

microsites and Power BI dashboard,s are divisional initiatives.  The multiplication 

of platforms poses a challenge for the maintenance of the KM infrastructure.   

KM partnerships 

 Bilateral partnerships are key for IFAD to access and share knowledge at 

global, regional and country levels. The 2023 MOPAN Assessment of IFAD36 

recognized IFAD’s steps to increase external partnerships on KM, collaborating 

with institutions like the World Bank, but also saw opportunities to further develop 

systems and capacities to leverage external knowledge and best practices, to 

complement its current internal focus. In a similar vein, the IFAD stakeholder 

survey (formerly IFAD client survey) highlighted a need for improvement in IFAD's 

coordination with other aid agencies and in continually assessing and adjusting its 

 
36 This is the fourth assessment of IFAD conducted by the Multilateral Organisation Performance Assessment Network 
(MOPAN) with earlier assessments completed in 2010, 2013, and 2017-2018. This assessment covers the period from 2018 
through 2022. 

PMD SKD

Type of Knowledge generated

- Contextual knowledge
- Policy knowledge
- Local knowledge
- Experiential knowledge 

- Research 
- Technical knowledge

Knowledge sharing channels 

Knowledge use for decision-making

QAG CDI

- Events
- Workshops
- Publications
- Forums
- Platforms

PMD SKD

ERG
SSTC 
unit

- Portfolio 
stocktakes

- Success stories 
- Evidence gap maps

- SSTC
- Knowledge Packaging
- Partnerships

- COSOP/project 
designs
- CLPE
- Strategic advice 
at executive level
- Strategies 

SKDPMD
KM role 
insufficiently 
defined

Insufficient 
integration into 
KM system



Appendix EB 2024/142/R.X 

 EC 2024/125/W.P.4 
 

26 

programmes. This suggests that, while the knowledge products are valued, there 

is a need for improved coherence in practice, especially in coordination efforts.37 

 GPR has a role supporting knowledge partnerships globally. Currently IFAD 

has 179 active partnership agreements.38 Out of these, 64 agreements (36 per 

cent) mention activities related to KM, such as knowledge production, sharing, 

strengthening of KM and technical cooperation. Research organizations and 

regional organizations were the type of organizations with the highest presence of 

KM in the agreements, as respectively 64 per cent and 60 per cent of agreements 

with such organizations included KM activities. The most frequently mentioned 

activities were knowledge sharing, (in 35 agreements) and knowledge production 

(in 15 agreements). Due to the lack of monitoring and follow up on these 

partnership agreements, there is no compiled data as to what actual activities or 

results have stemmed from them. Given the substantial presence of knowledge-

related activities, this absence of monitoring and drawing of lessons negatively 

impacts on IFAD’s ability to strategically reflect on its knowledge partnerships and 

inform its partnership efforts. This is particularly the case for its major knowledge 

partners such as research and CGIAR organizations.  

 Despite producing relevant materials, knowledge management around 

grants remains weak, as responsibilities for management of grants are 

spread throughout the organisation. IFAD does not have a corporate system 

for storage of grant, unlike IFAD projects (loans). Evidence of results beyond the 

immediate outputs of the grants is limited, as reporting on grant ends with the end 

of grant financing and there is no follow up by IFAD on subsequent results. As per 

the 2021 grant policy, IFAD’s Quality Assurance Group (QAG) has established a 

corporate centralized monitoring of grants. Grant-financed partnerships have 

enabled knowledge production and knowledge management initiatives, which 

would not have been possible solely within IFAD’s loan portfolio. For instance, 

grants to research organizations focused on supporting agricultural research which 

in some cases were directly used in IFAD projects but more often supported the 

broader knowledge ecosystem. In LAC, CEPAL and IFAD have built a strong 

knowledge partnership through the New Ruralities grant.39 QAG ratings of KM in 

IFAD’s regular grants portfolio indicates that the best performing organizations 

were from the private sector, United Nations, CGIAR and research organizations 

(see figure 4). 

Figure 4 

 
37 IFAD client survey  
38 IFAD’s partnership database on IFAD’s Operations Manual, accessed in July 2023 
39 The New Ruralities Grant funded a study that aimed to identify different transformations in rural areas to formulate new 
development policies, evaluate the impact of a heterogeneous and dynamic definition of rurality on public development policies 
and the assigning of public funds to territories, and encourage a regional and national debate on public strategies on rural 
development. The study was conducted in Mexico, Costa Rica, El Salvador, and Panama, and resulted in the development of 
a Relative Rurality Index. 



Appendix EB 2024/142/R.X 

 EC 2024/125/W.P.4 
 

27 

Correlation between QAG KM ratings, type of organization and number of grants 

 

Source: CLE analysis QAG Grants Status Reports and OBI 

 IFAD is not taking full advantage of networks where contemporary KM 

concepts are discussed. In 2020, IFAD joined the Multi-Donor Partnership on 

Learning for Development Impact (MDLP)40 which was set up by multilateral and 

bilateral development agencies41 to raise the priority of their knowledge and 

organizational learning agendas, to intensify efforts to share learning with each 

other and to deliberately learn together, and to champion knowledge and learning 

investments across the international development sector. Members of the MDLP, 

such as Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit - German 

Development Cooperation (GIZ) and US Agency for International Development 

(USAID), have taken advantage of these new insights in the development of 

policies on local knowledge42 and discussions on decolonization while IFAD has 

not.43 For instance, current discussions within the KM and KM4D disciplines are 

focusing on the potential of AI for knowledge work and knowledge management. 

While IFAD is looking into the potential uses of AI in its work, this has remained 

disjointed from its broader knowledge management efforts. The Athena Project 

looked at opportunities to strengthen KM through the use of AI for knowledge 

generation.44 The project ended in 2021. Currently the work on AI is followed 

through ICT4D and Omnidata. 

 A relevant area is the 50x2030 initiative established in 2019 in partnership with 

FAO and the World Bank, to promote the use of data and evidence in policy 

making processes at country level. This is funded with supplementary funds and 

focuses on producing demand-driven knowledge products for national policy 

makers. For instance, knowledge products were produced in Georgia and Uganda 

as inputs to policy formulation by the ministries of agriculture. Lessons from the 

implementation indicates the existence of strong capacities and willingness in 

countries to make use of data and evidence, but a challenge remains in identifying 

data sources and knowledge products tailored to specific policy needs.  

 The CLE found that these initiatives are consistent with external developments in 

the UN system, primarily the UN 2.0 agenda, championed by the UN Secretary 

General as part of the efforts to reaffirm the UN’s contribution to the final stretch 

of Agenda 2030. The UN 2.0 library has identified IFAD initiatives in four out of five 

of these components, indicating that IFAD’s work on KM is well aligned to UN 2.0. 
 

40 https://www.mdlp4dev.org/ 
41 Other members comprise FCDO, GIZ, IDB, SIDA, UNICEF, The Wellcome Trust, USAID and the World Bank. 
42 https://usaidlearninglab.org/resources/report-integrating-local-knowledge-development-practice 
43 https://www.linkedin.com/feed/update/urn:li:activity:7074846633393315840/ 
44 Garbero, A., et al., ‘The Athena Project: Leveraging artificial intelligence and big data for IFAD 2.0’. 

Report from Phase 2. International Fund for Agricultural Development, Rome, Italy, 2021. 
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Data analytics can uncover new insights and knowledge, for instance IFAD’s use of 

GIS and remote sensing (e.g., Kyrgyzstan).45 

D. IFAD’s positioning as knowledge partner 
 IFAD’s SF’s (2016-2025) ambition is “strengthening [IFAD’s] ability to learn, 

generate knowledge and provide evidence about what works, including by 

leveraging the knowledge of others to deepen and complement its own knowledge 

base” is a critical dimension for IFAD’s agenda for working better. The SF foresees 

that IFAD’s global role would become stronger, but focused, while building on 

knowledge from operations and partnerships: “Drawing on both its operational 

experience and outside expertise, it will generate knowledge on issues related to 

inclusive and sustainable rural transformation, and it will draw on this knowledge 

in engaging in relevant global policy processes, where it will contribute its specific 

perspective.”  

 The 2019 KM Strategy notes that IFAD’s comparative advantage lies in its strong 

targeting of the poorest and most food-insecure people in rural areas, and in its 

focus on empowering them to increase their productive capacities. The strategy 

also notes that “from a knowledge perspective, the specificity of its focus combined 

with IFAD’s work in diverse country contexts, enables it to: draw on a wide range 

of experiences; share lessons learned; bring successes from one country or region 

to another; and play an important role in shaping global policy discussions on 

agriculture and rural development. Effective partnerships to innovate, learn and 

scale up impact form a critical component of this comparative advantage” (IFAD 

2018).  

 In most country case studies, the partners appreciated IFAD as 

knowledge provider and knowledge broker. IFAD’s country level partners 

value its grassroots expertise, flexibility, thematic knowledge, convening ability, 

country presence, and focus on learning and innovation. 46 IFAD was also seen as 

playing an important "knowledge broker" role in countries such as Nigeria, 

Kyrgyzstan and Kenya, while its regular field-level supervision of projects provides 

hands-on monitoring and opportunities for knowledge exchange (e.g., Pakistan). 

Long-term presence and engagement at country level builds impact and 

relationships (Tunisia and Cote d'Ivoire). The decentralized structure and close 

connections to the field level where knowledge is generated was highlighted as 

being important in Cote d'Ivoire. In some countries like Brazil, Peru, Argentina, 

Tunisia and Cote d'Ivoire, the COSOPs and project-level KM strategies reflected 

and leveraged IFAD's strengths like partnerships, decentralized presence, thematic 

expertise, and innovation. However, in other countries like Angola, Egypt, Sierra 

Leone, and Kyrgyzstan, IFAD's comparative advantages were not explicitly 

articulated or strategically utilized in the COSOPs or country-level KM frameworks. 

 IFAD has helped to set up structures that allow for the exchange of knowledge 

within and across sub-regions. Partners like FAO Nigeria and Centre for the 

Implementation of Public Policies Promoting Equity and Growth (CIPPEC) noted 

IFAD's effectiveness in engaging high-level stakeholders and policymakers. 

Nonetheless, partners noted that IFAD’s presence of late has been waning, and all 

note the need for further support, particularly financial, to continue their 

engagements with IFAD. Interviews with FAO suggest that though IFAD still has a 

strong reputation for expert knowledge on poverty reduction and rural 

 
45 https://un-two-zero.network/all-projects/?_sft_entity=ifad 
46 In Tunisia, Pakistan and Cote d'Ivoire, government partners highlighted IFAD's advantages in areas like grassroots insights, 
innovation, flexibility, and thematic expertise. PMUs in Malawi, Peru, and Brazil valued IFAD's expertise in participatory tools, 
training, and scaling solutions. Expertise in specific thematic areas was also noted as a comparative strength of IFAD as a 
provider of knowledge on pastoralism and livestock (Kyrgyzstan), family agriculture (Argentina), value chain development 
(Cote d'Ivoire), and climate resilience (Cote d'Ivoire). IFAD’s ability to pilot test innovative approaches which can be replicated 
and scaled up was noted for example in Brazil. 

https://un-two-zero.network/all-projects/?_sft_entity=ifad
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development, it has been increasingly absent and protocol heavy when engaging 

with governments, perhaps due to staff rotations. 

 While there are good examples where KM strengths are acknowledged, there is 

scope for IFAD to highlight and demonstrate its strengths to partners 

more consistently. IFAD's comparative strengths in KM were recognized by 

country-level partners to some extent but were not adequately communicated or 

demonstrated. In countries such as Egypt and Madagascar, the evaluation found 

that certain key partners view IFAD only as a donor rather than a knowledge 

provider.  The findings are in line with the results of the 2022 IFAD stakeholder 

survey from 2020 to 2022 where an average of three percent of respondents 

stated that expert and knowledge products were the most important thing that 

IFAD should do in future to strengthen its efforts to reduce rural poverty and food 

insecurity in their country. Similarly, low levels of response were found for KM 

related areas, such as “active engagement with policy dialogues” and “exchanges 

and SSTC” (approximately five percent and three percent of respondents 

respectively).      

 IFAD’s limited number of staff at country level limits its ability to engage in formal 

coordination mechanisms, such as joint working groups, UN country teams and 

development partner groups, facilitated greater alignment. While the CLE found 

evidence of IFAD contributing inputs to joint studies and assessments (e.g., 

Kyrgyzstan), this did not necessarily translate into sustained, coherent KM 

partnerships. IFAD’s KM work with co-financing institutions, such as the World 

Bank and regional development banks, consisted of technical cooperation around 

co-financed projects and sharing lessons from agricultural investments in forums 

such as donor coordination groups.47 The evaluation found that that IFAD is 

perceived by its co-financing partners at country level as a relevant technical 

player in the agriculture and rural development. Exchanges with UN/RBAs focused 

more on operations and design rather than KM practices and building of 

communities of practice (CoPs).  

 In countries with limited presence IFAD role as knowledge provide was 

less evident. Low staffing levels and inability to prioritise KM prevented country 

offices to leverage IFAD's grassroots knowledge and experience in countries with 

smaller portfolios. For example, in Sierra Leone, insufficient emphasis on capturing 

lessons learned and addressing challenges from the field into policy dialogues 

hampered IFAD's effectiveness as a knowledge provider. Lack of operational KM 

toolkits and products to fully capitalize on IFAD's presence and expertise was 

highlighted in Angola and Cote d'Ivoire. The need to reinforce partnerships and the 

sub-optimal use or availability of grants for KM activities was noted in Angola and 

DRC.  

 IFAD has not sufficiently addressed the knowledge demands of Middle-

income countries (MICs). MICs are not only interested in IFAD loans, but also 

have a higher demand for technical know-how and SSTC.48 IFAD would need 

stronger capacities and partnership to address these demands.49 China expects 

IFAD to provide high-quality expertise and engage as a knowledge partner at eye 

level. Yet, absence of rigorous data collection and effective KM platforms has 

limited policy influence. Organizations like FAO, World Food Programme (WFP), the 

World Bank (WB) and the Asian Development Bank (ADB) have successfully 

established knowledge centres in China, maintained high data quality, and 

encouraged robust partnerships, providing IFAD with potential models for 

improving its own KM and policy influence strategies. In Egypt, there are 

 
47 Examples of this can be found in most of the CLE’s country case studies including Angola, Brazil, Nigeria, the Philippines 
and Viet Nam. 
48 Also see FGD on SSTC in LAC (box 2). 
49 IOE’s evaluation synthesis on partnerships (2018) noted that MICs have a higher demand for knowledge and that IFAD often 
does not have the right partnerships to address this demand. 
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opportunities for IFAD to support sharing of user-friendly knowledge from national 

research institutes to address local and regional demand, but this would require 

additional capacities in the MCO. The need for IFAD to clarify its role as knowledge 

partner will become even more pressing as UMICs are approaching graduation 

discussions. 

E. Overall relevance and coherence  

 The CLE assessed the relevance of IFAD’s 2019 KM strategy against the Strategic 

Framework (2016-2026). The 2019 KM strategy was a relevant document, but its 

scope has been reduced in the 2019 Action Plan, which was overly focussed on 

SKD, neglecting the roles of other divisions within IFAD’s knowledge system. The 

2019 KM Strategy was overtaken by the ongoing decentralisation process, which 

placed greater responsibility on regional and country offices, whose roles were not 

clearly defined in the KM strategy.  

The CLE’s assessment of the IFAD’s KM architecture shows a fragmented picture, 

which evolved over time. Shortly after the adoption of the KM strategy, IFAD 

created several new organizational units with a mandate on KM, which appear 

delinked, while other relevant units with a KM role outside SKD were not involved 

in the strategy’s implementation. The KM architecture therefore remained 

excessively centred around SKD without sufficient recognition of the major role of 

KM at country level, especially in the context of IFAD’s decentralization. 

Partnerships at country level remain the most relevant avenues for knowledge 

exchange, while globally IFAD has been less engaged in KM networks. Also, IFAD 

has not been able to sufficiently clarify the role of its South-South and Triangular 

Cooperation and Knowledge centres.  

The relevance of IFAD’s knowledge needs to be assessed against what is required 

in support of rural transformation. IFAD maintains ample potential to better 

capitalize on its extensive knowledge of rural development issues and contribute to 

identifying solutions to development challenges. What is lacking is a more 

demand-driven knowledge offer, a more diffused and decentralized KM 

architecture and a greater focus on leveraging effective KM partnerships. 
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Key findings on Relevance and Coherence of IFAD’s KM strategies and 
institutional framework  

• IFAD’s 2019 KM strategy was aligned to the objectives of the IFAD Strategic 
Framework 2016-2025. It aimed to guide IFAD towards better integrated and more 

effective KM that is tailored to the new decentralized organizational structure, 
enhanced business model and its effectiveness framework. Neglect of indigenous 
and local knowledge was a gap in the 2019 KM strategy. 

• The 2019 KM Action Plan was overly focused on one department, resulting in limited 
attention to in IFAD’s internal and external knowledge systems. 

• CDI’s position under the Office of the President is an advantage as it enhances its 
ability to engage across the organization, and its nimble and focused structure makes 

it more agile.  

• The role of the SSTC and knowledge centres vis-à-vis the establishment of new 

regional offices still requires clarification. 

• IFAD knowledge products are available in few languages only, limiting their 
utility for country stakeholder. IFAD’s corporate knowledge products are not 
tailored or specific enough to cater to local needs.   

• Recently, IFAD has been less engaged in networks where contemporary KM concepts 

are discussed. 

• Grants were a key instrument to position IFAD as a knowledge player at 
global, regional and country levels.  

• IFAD’s partnerships at country level are significant avenues for knowledge exchanges, 
the most important ones being with government counterparts, UN country teams, 
donor coordination groups and bilateral partnerships with recipients of IFAD grants. 

• In countries with limited presence IFAD role as knowledge provide was less 

evident.  

• In Middle Income Countries, IFAD has not sufficiently capitalized on its experience to 
meet the knowledge demands of policy makers.  

• Recent KM initiatives indicate a relevant focus on improving data quality and 
availability and the focus on knowledge-based country level policy support. These 
initiatives are consistent with external developments in the UN system, primarily the 

UN 2.0 agenda.  
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IV. The effectiveness of IFAD’s KM architecture  

Evaluation question 2: To what extent has IFAD through its KM practices 
effectively contributed to rural transformation and what factors can explain its 
performance? (Effectiveness) 

 The SF (2016-2025) includes as a priority for smarter working optimizing 

complementarity of functions and knowledge flows between IFAD country offices 

and headquarters. This chapter reviews the effectiveness of IFAD’s KM architecture 

to deliver on IFAD’s KM strategy within the decentralised framework. The 

effectiveness of the KM strategy depends on the broader architecture and enabling 

environment in which it operated. The chapter probes the hypotheses with regard 

to visible and effective leadership to guide and adapt the KM agenda in the context 

of unfolding organisational changes and reforms. It also reviews the role of the 

KMCG as an effective link to convey country and regional concerns and demands 

to corporate levels and the availability of relevant KM tools at corporate and 

regional levels.    

 Currently there is no framework adequately measuring KM effectiveness 

at corporate level. The 2023 MOPAN assessment did not find evidence that IFAD 

is measuring how knowledge contributes to development outcomes. The 

assessment also noted that linking knowledge application to results could help 

maximize relevance of IFAD knowledge products. The 2019 KM Action plan has a 

strong focus on knowledge products. The majority of the indicators in the related 

results framework were not monitored, as also noted by the internal MTR of the 

2019 KM strategy. The MTR noted that the results of the Action plan were not fully 

measurable and that monitoring the numerous indicators, some of which would 

require surveys, faced capacity and resource constraints. Several benchmarks 

were not established at the start of the plan and indicators for successful KM were 

found to be underdeveloped.  

A. Effectiveness of the corporate KM architecture 

Corporate KM Leadership  

 The IFAD Knowledge Management Framework 2014-2018 designated the Associate 

Vice-President (AVP) of SKD as the overall champion and leader of KM. Under the 

framework, the Operational Management Committee (OMC) was to provide 

ongoing strategic guidance and leadership on KM implementation, but the AVP 

SKD would be responsible for ensuring KM is prioritized by senior management and 

integrated into strategic planning.  

 The Executive Management Committee has been guiding the 2019 KM 

Strategy. The KM Strategy 2019-2025 designates the entire Executive 

Management Committee (EMC) as IFAD's KM champions. A review of EMC minutes 

revealed that KM has been discussed at 16 meetings between 2016 and mid-2022. 

Considering the importance of KM and the more than 40 meetings held each year, 

this is not very often. Of these sixteen meetings, KM was discussed as a day's 

agenda item at seven meetings and was discussed within or in relation to other 

topics at the other nine meetings.  The main topics discussed in this context were 

related to the KM Action Plans (2016-2018 and 2022-2025), the KM Strategy from 

draft to implementation and MTR. EMC members also asked for more information 

on the composition and role of the KMCG and the time commitment required for 

this activity.50  

 Discussions highlighted the importance of internal collaboration, coordination on 

global engagements, and the role of corporate working groups in shaping content. 

Much attention was also given to using engagements to mobilise resources and 

 
50 EMC Minutes,29th Meeting held on 21st July 2022. Available here. 

https://intranet.ifad.org/-/summary-notes-of-the-29th-meeting-held-on-21st-july-2022-1?redirect=%2Fminutes%2Femc%3Fp_p_id%3Dcom_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_rxyM3uJs5zYp%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dnormal%26p_p_mode%3Dview%26p_r_p_categoryId%3D68437170%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_rxyM3uJs5zYp_delta%3D20%26p_r_p_resetCur%3Dfalse%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_rxyM3uJs5zYp_cur%3D1
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partnering with other institutions.51 Aligning KM efforts with global best practices 

and cross-ional initiatives focussing on the learning culture and KM52 was also 

mentioned.  

 The CLE did not find evidence that the EMC has been infusing ideas on 

how to adjust the KM framework under the ongoing decentralisation 

process. The EMC has taken major decisions to integrate KM into the corporate 

strategy and structures between 2017 and 2019. During its deliberations on the 

KM Strategy, the EMC recommended stronger linkages with other divisions, such 

as CDI, COM, ICT and records management, to advance the KM agenda. Since 

2019, no decision was taken on KM-related issues (see Figure 5 below). The KM 

Action Plan 2023-2025 has been discussed by the EMC twice (in February and in 

July 2023).  

Figure 5 
EMC decisions related to KM 

 

Source: EMC minutes 

The Strategy and Knowledge Department (SKD) 

 In addition to the role of the EMC, the AVP-SKD takes de facto leadership of the 

KM architecture with the delegated responsibility for the KMCG53 (KM annual report 

2022). The 2019 KM Strategy does not specify the leading roles for KM across the 

organisation, as was done by the earlier KM framework (2014-2018) which stated: 

"IFAD managers lead the development of an organizational culture that values 

learning and sharing." 

 Changes in SKD leadership have influenced strategic priorities for KM. The 

MTR of the KM Strategy noted that frequent leadership changes, including three 

AVPs of SKD in three years, led to shifts in knowledge priorities and approaches. In 

2021, the SKD’s goal of “promoting partnership building to facilitate knowledge 

exchange, ensure visibility and mobilize resources” was replaced by “integrate 

supplementary funds and grants into IFAD's programme of work and leverage 

them to maximise impact on the ground”. The following year, 2022, saw another 

shift in focus, with emphasis being placed on setting IFAD’s strategic direction, 

thereby overshadowing previous goals centred on knowledge partnerships and 

supplementary funds and grants.54   

 SKD currently does not have sufficient staff capacity to guide 

organisation-wide KM. With the adoption of the 2019 KM Strategy, SKD 

established a KM team located in the SKD front office which was expected to 

provide technical support and guidance on KM across all levels of the organization. 

 
51 EMC Minutes,18th Meeting held on 12 May 2021. Available here. 
52 EMC Minutes,31st Meeting held on 26 August 2021. Available here. 
53 According to the 2019 IFAD delegation of authority, the AVP-SKD is the Chair of the KMCG. 
54 The divisions under SKD, including RIA, PMI, and ECG, closely align their divisional goals with those of the department, with 
their knowledge-related divisional goals emphasizing on knowledge generating and disseminating activities. 

https://intranet.ifad.org/-/summary-notes-of-the-18th-meeting-held-on-12-may-2021?redirect=%2Fminutes%2Femc%3Fp_p_id%3Dcom_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_rxyM3uJs5zYp%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dnormal%26p_p_mode%3Dview%26p_r_p_categoryId%3D45606699%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_rxyM3uJs5zYp_delta%3D20%26p_r_p_resetCur%3Dfalse%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_rxyM3uJs5zYp_cur%3D2
https://intranet.ifad.org/-/summary-notes-of-the-31st-meeting-held-on-26-august-2021?redirect=%2Fminutes%2Femc%3Fp_p_id%3Dcom_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_rxyM3uJs5zYp%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dnormal%26p_p_mode%3Dview%26p_r_p_categoryId%3D45606699%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_rxyM3uJs5zYp_delta%3D20%26p_r_p_resetCur%3Dfalse%26_com_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_rxyM3uJs5zYp_cur%3D1
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Whether this small team, comprised of two professional staff,55 was able to guide 

KM in IFAD is difficult to confirm. The MTR concludes that this team needs to be 

strengthened in order to fulfil its function. The CLE's KAP Survey confirmed the 

MTR observation, with around half of the respondents rating SKD's leadership in 

steering KM activities at IFAD as either "very weak" or "somewhat weak." 

Additionally, 53 per cent felt they did not receive adequate feedback from SKD on 

their knowledge outputs.  

 SKD launched an online KM Resource centre in May 2020 to offer access to KM 

guidelines, tools, templates and training opportunities.56 These are valuable 

resources although it is not clear how often they have been used in practice. The 

resource centre is accessible both internally and externally and is intended to be “a 

resource for IFAD staff and consultants, project staff and partners who want to 

learn more about KM and how it can help in their daily work”. Although it contains 

useful information to support KM efforts, the IFAD KM Resource Centre is available 

only in English. Since it is intended to be a resource for IFAD staff and consultants, 

project staff and partners, it is likely that some potential users need resources in 

other languages as well.  

The KM Coordination Group (KMCG) 

 The KMCG was established as a platform for interregional and inter-divisional 

knowledge sharing. The 2014 KM framework established the interdivisional KM 

Coordination Group (KMCG), which is comprised of staff with KM responsibilities 

and focal points nominated by country directors from across IFAD.57 The KMCG 

facilitates experience sharing among its members on predefined thematic areas, 

acts as a knowledge aggregator, links to IFAD's strategic objectives, and provides 

a platform for collaboration among different regions.  

 The KMCG has not always been effective as a link into the regional 

divisions. For example, in ESA, due to the lack of a comprehensive KM platform, 

the KMCG provides the de-facto structure for implementing KM at regional level. 

Nonetheless, activities undertaken by the KMCG, such as the knowledge gap map, 

which was shared in the ESA Business Planning Meeting of 2021, were not 

implemented in ESA. In other regions, the KMCG is not currently acting as an 

effective link between country, regional and corporate concerns; relevance to 

regional initiatives is limited. In WCA, the failure to appoint a KM focal point may 

have been a contributing factor. 

 The COVID period was a turning point in the role of the KMCG. In 2020, the KMCG 

launched a series of bi-weekly discussions to promote learning and adaptation 

during IFAD's COVID-19 response.58 An IFAD-wide KM Community of Practice 

(CoP) was established in May 2020 and initially focused on support for learning 

during IFAD's COVID-19 response. Three online learning events from this CoP 

covered themes including project repurposing, digital solutions and remote 

supervision. Through these, learning notes, with actionable recommendations, 

were prepared for senior management.59  

 KMCG's recent focus on predefined thematic areas neglects the diverse 

needs of country programmes, diverting resources from project-level 

priorities. Since 2020, the role of the KMCG has expanded to include the 

production of thematic knowledge notes on priority areas.60 It has produced 

 
55 In 2022, one of the two staff members was not fully available to work on KM due to other corporate commitments. 
56 RIDE 2021 
57 KM Coordination Group will comprise: the KM Coordinator (SKD), Knowledge Management Officers and other staff with 
specific KM responsibilities; and representatives of PMD (including PTA), COM, HRD (Learning and Development), PRM, IOE, 
ICT, SKD and other divisions as appropriate, including CPMs and Country Office staff. Responsibilities associated with 
participation in the group will be reflected in individuals’ PES and annual work plans 
58 https://www.ifad.org/en/web/knowledge/-/publication/covid-19-learning-notes August 2020 
59 RIDE 2022 
60 2021 Annual Report on KM (RIDE annex V, para 2) 

https://www.ifad.org/en/web/knowledge/-/publication/covid-19-learning-notes
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learning notes (Knowledge in Focus) on SKD topics, such as mainstreaming 

themes.61  Topics come directly from SKD and are discussed and shared within the 

KMCG while regional and country staff are requested to provide lessons and good 

practices from operations.  

 Effectiveness of harnessing operational experiences is undermined by the 

lack of adequate knowledge repositories. Given that most of IFAD’s primary 

knowledge arises from its operations, most KM efforts rely on inputs from IFAD 

country teams and, to lesser extent, regional and thematic teams. Frequent 

requests from SKD, COMS or GPR place an additional burden on country teams as 

they are already loaded with programme delivery. Across the organization, staff 

indicated that a better repository and information storage system would alleviate 

(although not eliminate) these requests and make better use of IFAD human 

resources. There are no digital repositories that are connected and searchable, 

with a consistent tagging of IFAD’s main themes yet.62  

B. Effectiveness of KM strategies 

Effectiveness of the corporate KM strategy 

 The aim of the 2019 KM Strategy was “to guide IFAD towards better integrated 

and more effective KM that is tailored to the new decentralized organizational 

structure and supports IFAD in achieving greater development impact”.63 The 

external MOPAN Assessment of IFAD (2023)64 recognised the progress that IFAD 

has made since 2018, particularly through decentralization reforms. The report 

stated that IFAD has developed tools and systems to help staff access and apply 

knowledge and lessons learned from past projects and evaluations, but their 

application in new project designs is uneven.65 Overall, KM is not yet on track in 

IFAD. IFAD’s self-assessment (2022 RIDE) noted the 72 per cent of COSOP 

completion reports that were rated moderately satisfactory or above on KM in IFAD 

11 through self-evaluation, but this was still below the RMF 11 target of 80 

percent.66 IOE evaluations showed that KM is among the lower performing 

activities in country strategies (see Chapter II.C.).  

 A major deficit in the KM strategy is the lack of an effective monitoring 

and reporting system for KM results. This also implies that there is limited 

accountability on results and use of resources (see Chapter VI). Since 2020, the 

Annual Report on Knowledge Management Action Plan Implementation has been 

included in the Report on IFAD’s Development Effectiveness (RIDE) presented to 

the IFAD Executive Board each year. While the KM reports provide a useful 

description of the KM activities undertaken in the previous year, the focus is on the 

KM Action Plan and not the wider IFAD KM system. Moreover, the reports do not 

systematically go through the results framework of the divisional KM action plans, 

and they provide a very limited assessment of performance.  

 At the country level there was high variability in the strength of evidence 

underlying KM activities. In some cases (e.g., Angola, Argentina, Mexico), robust 

M&E systems and data collection provided a solid foundation for KM, while in 

others, data quality was lacking. Persistent gaps remain in many countries in 

moving from data collection to deeper analysis, synthesis and packaging of lessons 

learned for decision-making. It is particularly concerning that the basic systematic 

assessments of project outcomes and impact beyond the project level are limited 

in most countries, with variable evidence on KM effectiveness (see Chapter V). 

 
61 https://intranet.ifad.org/knowledge-and-information/knowledge-in-focus 
62 SKD/KU and ITC have prepared an exploratory concept note to examine how AI could improve searchability. 
63 2023 KM annual report 
64 This is the fourth assessment of IFAD conducted by the Multilateral Organisation Performance Assessment Network 
(MOPAN) with earlier assessments completed in 2010, 2013, and 2017-2018. This assessment covers the period from 2018 
through 2022. 
65 QAG also noted the insufficient integration of lessons into project designs (QAG View #7, 2020) 
66 While this observation has been confirmed in the 2023 RIDE, the report did not provide the updated data.  
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Data was not always leveraged effectively for learning. Challenges like high staff 

turnover, dependence on partner systems, and limited analytical capacity constrain 

the development of robust evidence for KM.   

Effectiveness of regional KM strategies 

 This section examines the effectiveness of KM strategies, led and guided by the 

regional divisions in IFAD. The KM Strategy (2019-2025) explicitly states the 

intention to strengthen the linkages and synergies between operations and 

knowledge-intensive activities at country, regional and global levels.67 The strategy 

notes that KM activities will be carried out at all levels, from project level to hub 

level to regional level, across themes, across divisions and across departments, 

without imposing a unified approach. The CLE found that in the absence of specific 

guidance from the corporate strategy and departments, the role of the regional 

divisions has been pivotal in shaping KM within regions and countries.  

 The main role of regional divisions was to extract, distil and share 

knowledge from operations. This function is currently being undertaken by 

regional divisions, who have been establishing knowledge repositories to make 

knowledge available for operations (see Chapter IV.C.). Regional divisions also 

undertake annual portfolio reviews which provide updates on portfolio performance 

and some analytical insights, but these have a limited knowledge sharing function. 

More recently, knowledge packs (K-packs) are being developed as tailor-made 

products to support project designs. They are a simple product that combines 

knowledge from existing platforms as an input into design processes.68 While the 

use of K-packs is still at an early stage, it demonstrates an effort to enhance the 

use of knowledge for improved project designs.69 

 Within the regional divisions, clarity on strategic directions has been 

guiding KM priorities.  Overall, PMD has maintained its commitment to KM, 

which is also reflected in the consistent use of the department goal “greater 

innovation, policy advantage and lesson learning”. The commitment has also 

transpired into the divisions, especially OPR, NEN, ESA, and WCA. Some divisions, 

such as APR and LAC, have defined their own priorities for KM. Clarity on the 

strategic direction has been an important factor contributing to the positive 

performance of KM in LAC and APR regions, as also confirmed by IOE’s CSPE 

ratings (see figure 2 in Annex V). 

 APR has set itself even more detailed divisional goals with integrated 

communication and visibility as its additional goals.70 In 2021, APR further 

expanded one of its divisional goals to IFAD public goods, encouraging its staff’s 

participation in technical working groups and discussion panels at global events. 

APR has adopted practices to support KM at operational level. The APR KM-COM 

clinics are a flagship KM practice that was reportedly useful for building project-

level KM capacity, as well as in promoting greater harmonization between KM 

approaches across countries.71  

 
67 The KM Framework 2014-2018 did not set out the role of the regional divisions. 
68 The process begins with country teams sending the regional front office concept notes for future projects. The front office 
team then looks for literature of evidence-based examples and information regarding specific activities, project sub-
components and components proposed in the concept notes. The country team uses the K-pack to fine tune the proposals 
before beginning project design missions and documents. Recently, RIA also contributed to K-packs and have provided 
examples and evidence from other regions as well as impact studies. 
69 At the time of this CLE K-packs have been created for El Salvador, Ecuador, Colombia, Angola, Comoros, Malawi, 
Mozambique, and Uganda 
70 Relevant knowledge management activities, such as KM and communication plans, learning events, high profile regional 
events, knowledge products generated by regional grants and SSTC, were included under “learning” and “communication and 
visibility” sub-goals. 
71 APR also provided more targeted support to some countries, e.g., in Bangladesh for the establishment of a CoP (with 
monthly meetings) and the development of a KM plan; or in Malaysia, where the division was asked to do an induction on KM 
at project start-up. Systematic review of KM sections of design and supervision reports helped to strengthen project KM 
systems and created occasions for learning and knowledge sharing to inform project management. This practice has been 
discontinued since the departure of the previous KM focal point, due to insufficient human resources. 



Appendix EB 2024/142/R.X 

 EC 2024/125/W.P.4 
 

37 

 LAC specified its learning opportunities under its divisional goals in 2021. In 2022, 

it further added internal knowledge sharing related goals under its divisional 

“teambuilding” goal, such as “knowledge sharing space among assistants 

implemented (lightbulb)”, “dedicated space for teambuilding and knowledge 

sharing during LAC planning week”, fostering a unique knowledge sharing culture 

within the division. In LAC, the development of complementary platforms and 

products has produced a system to support project and, in the future, COSOP 

design by incorporating good KM practices. The LAC knowledge platform acts as a 

repository of knowledge products generated through the lending and non-lending 

portfolio, as well as of events.72  

 WCA had been spearheading some good KM practices early on, but they were later 

discontinued with the changes in staffing and leadership. One of the most 

interesting mechanisms at the sub-regional level was the KM committee (KMCO) 

established by the Dakar hub in 2019. The KMCO gathered all staff working on KM 

in the sub-region and met regularly to exchange knowledge; it also supported 

project staff in the development of knowledge products. The practice was based on 

the hub model and has been discontinued since IFAD transitioned to the MCO 

model and hub staff retired. Attempts to extend the model to the other two hubs 

(Yaoundé and Abidjan) were reported but did not succeed.73 Some useful practices 

for sharing operational experiences were not continued.74 The Knowledge Gap Map 

pilot conducted by WCA was also not replicated in new designs.  

 Knowledge drain has been an important factor undermining the continuity 

and consistency of KM in the regions. The evaluation observed significant loss 

of knowledge from regions as a result of staff reassignments. Between 2020 and 

2023, IFAD went through a process of reassigning staff that have been on their 

position for some time to new positions. The three waves of reassignment resulted 

in changes of staff for 36 positions across the five divisions. The country director 

role was notably affected, with 27 reassignments. The changes followed IFAD's 

strategic efforts to align leadership expertise with evolving regional requirements. 

APR division had nine reassignments in the initial two years. LAC and WCA 

divisions had six reassignments each. Reassignments have affected country-level 

partnerships and often disrupted KM processes. Newly arrived staff had their 

priorities on portfolio management and took time to familiarise themselves with 

KM practices.  

C. Effectiveness of mechanisms for sharing knowledge  
 Since 2016, there has been an increase in KM events with focus 

knowledge sharing within IFAD. Emphasis on mainstreaming themes (e.g., 

climate change, nutrition on, youth), adoption of new operational processes and 

instruments (e.g. private sector development, SSTC) together with turnover of 

staff have intensified the need for sharing knowledge within IFAD. There has been 

a steady increase in IFAD knowledge sharing events, such as workshops, learning 

events and forums (see Annex V). The adoption of remote meeting tools during 

the COVID-19 pandemic (2020-2021) enabled broad-based participation in these 

events. This section looks at the tools and practices that have contributed to the 

growth of knowledge sharing in IFAD.  

 
72 In LAC, the MCO structure has helped knowledge sharing across country portfolios. In addition, the network of LAC KM focal 
points facilitated knowledge flows from country portfolios to the SSTC and Knowledge Centre and to the LAC knowledge 
platform. Furthermore, ECG staff decentralised to LAC have set up a system to provide knowledge on a demand-driven basis. 
73 KM practices developed by the Dakar hub, including M&E and KM guidelines, case study manual, KM trainings and annual 
hub workshops, aimed at strengthening project KM approaches. The Dakar Hub google website made products generated by 
the Hub accessible for regional PMUs. 
74 At the regional level, the review meetings of project design and supervision reports were explicitly aimed at improving 
country operations but were discontinued and only resumed in 2023 for problem projects with the aim of reducing the gap 
between PMD and IOE ratings. Annual Hub Workshops in West Africa, Regional Implementation Workshops also provided 
opportunities to bring staff from country programs to openly reflect, discuss and share their ideas and lessons learned, as well 
as to support cross-learning and innovation. 
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Knowledge platforms 

 Numerous digital KM platforms have emerged to support knowledge 

sharing, contributing to the overall fragmented nature of the knowledge 

system. The evaluation found that the KM platforms provided the required 

infrastructure to share and access lessons and good practices more effectively. The 

CLE identified 49 relevant KM platforms, which were of particular interest to the 

evaluation (see table 4 in Annex III).75. While the flexibility of platforms is an 

advantage to keep costs low and adaptive to demand, it also poses a challenge in 

terms of ICT infrastructure which requires consistency and reliability of such 

platforms in order to keep maintenance costs low and ensure quality support. 

Platforms that have a dedicated facilitator or curator (e.g., EvalForward or The 

Smallholder and Agri-SME Finance and Investment Network, SAFIN) are usually 

more effective in generating and sharing knowledge but require funding to be 

continued. Others, such as the Dgroups, only rely on their members and can 

therefore be maintained at low cost. The MTR noted the fragmentation of 

platforms, which did not enhance the effectiveness of the overall knowledge 

system.  

 Although outside the core scope of the CLE, the evaluation noted that platforms 

such as OBI and X-Desk, where most internal documentation is stored (e.g., for 

grants and projects), provide an important repository for documentation but do 

not have a function of exchanging and managing knowledge. For example, in the 

KAP survey, IFAD staff and consultant respondents indicated that the IFAD 

knowledge platforms are not user friendly. About 80 per cent of respondents 

disagreed that IFAD’s corporate platforms were easy to navigate and helpful in 

finding relevant knowledge. In addition to these platforms, IFAD maintains a well-

stocked library in HQ premises. Library provides issues regular updates on newly 

acquired books and articles as well as publication lists tailored to the interests of 

users. 

 Beyond the corporate platforms, there is a demand for platforms 

providing contextualised knowledge in local languages. For instance, 

regional platforms are operated in region-specific languages such as Spanish in 

LAC. The LAC knowledge platform is a sharing tool and repository for key 

knowledge products and their dissemination, including studies, research articles 

and reports.76 The vast majority of these documents are in Spanish. The LAC 

knowledge platform was originally conceived in 2020 as a LAC microsite through 

conversations with COM and ITC for the purposes of sharing experiences and KM 

products, retaining documents at the end of project cycles, and including news and 

external partner publications.77 As of 30 March 2023, the repository has expanded 

to 446 items, and contains internal documentation (project documentation and 

knowledge products derived from these, IOE publications) and external 

documentation (scholarly articles) that relate to LAC. The platform is hosted on a 

publicly available website.78 LAC also benefits from the ECG LAC Knowledge 

repository, a dropbox-based platforms to share ECG documents specific for to LAC. 

 In sub-Saharan Africa, the IFAD-hosted regional platform (One ESA) is 

complemented by IFAD’s presence in external regional platforms. The One ESA 

platform was set up to allow demand-driven discussions between staff of ESA, PMI, 

 
75 The desk review identified five subcategories of knowledge platforms within IFAD systems: i) networks; ii) CoPs listed in the 
IFAD corporate and KM Resource Centre website; iii) Living Repositories; iv) Websites and v) Social media platforms. Within 
this categorization, media used for the diffusion were also identified, specifically: D-Groups and learning platforms for CoPs; 
internal and external websites and social media groups and live feeds for social media platforms. For the scope of this study, 
only knowledge platforms were taken into account; external websites and live feeds for social media platforms are thus not 
included in the 49 platforms. 
76 LAC portfolio stocktake 2022 
77 This was presented to the Beijing and Addis Ababa SSTC and knowledge centre heads, and justified as a good KM function, 
and as a way to reduce costs. It was rejected by other heads since APR found that it would be too complex, compete with 
IFAD.org, and require too much maintenance and staff. 
78 https://lac-conocimientos-sstc.ifad.org/es/inicio  

https://lac-conocimientos-sstc.ifad.org/es/inicio
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ECG, FMD, COM and others as relevant, who work on ESA operations. It is 

intended to aid planning, information sharing, and collaborative problem solving. 

One ESA meetings are held quarterly for 90 minutes, and members are free to 

propose items to the steering committee. Other external platforms in which IFAD 

participates are the Agribusiness Deal room, hosted by The Alliance for a Green 

Revolution in Africa (AGRA). This is a matchmaking platform that convenes 

stakeholders to facilitate partnerships and investments in African agriculture. It 

specifically supports governments and SMEs with access to finance and partnership 

opportunities.  SKD staff outposted to Nairobi have been involved with this event 

by providing and brokering knowledge on climate finance and resilience, and 

IFAD’s experience with financial institutions.   

 The CLE found that many projects have invested in websites for 

information sharing but was unable to assess their effectiveness. Project 

websites, established by individual projects, were easily accessible by external 

stakeholders and provide valuable material on project-specific achievements and 

lessons which are the basis of broader learning-oriented analysis. Data on usage 

were not available. The CLE noted that in most cases, such websites are 

discontinued after projects close as governments do not continue paying for the 

hosting services, leading to a loss of valuable information.  

Communities of Practice 

 IFAD provides the basic infrastructure to support knowledge sharing, which has 

enabled many Communities of Practice (CoPs) to be established and continued at 

low costs. CoPs and networks connect IFAD staff at country, regional and 

corporate levels, and with external partners. They provide effective KM functions, 

allowing IFAD to link to external knowledge sources and providing flexible, 

demand-driven services for IFAD staff. This is particularly the case when IFAD 

participates in CoPs together with external institutions.  

 

 The CLE analysed 31 CoPs which IFAD participates in, either as a host and 

facilitator, or as a member. About half of these consist of Dgroups.79 IFAD started 

a dedicated Dgroup on 18 May 2020; the group had 2,343 members when last 

visited and featured 16 subgroups, all established after 2020. These subgroups 

(also called Dgroups themselves) have an average membership of 142 members, 

ranging from 5 to 1340. Their average running time is 19 months, and the average 

number of messages posted is 3 per month – with a minimum of 0 for the less 

active groups and up to 14 for the more active ones. The largest Dgroup is the 

IFAD Innovation Network (with 1340 members) and the most active is the 

Farmers' Organizations for Africa, Caribbean and Pacific (with an average of 14 

messages per month); at least four of the 16 subgroups do not appear to be 

active, with only one or no messages posted since their establishment.  

 The CoPs contribute to bundling knowledge, expertise and data on a 

particular subject. They also facilitate the transfer of good practices. When there 

is sufficient engagement, CoPs are efficient by making sure efforts are not 

duplicated and mistakes are less likely to be repeated because it makes it possible 

to find knowledge, information and data from IFAD but also further afield. In 

addition, decision-makers are better informed when they are members of CoPs. 

CoPs nested within regional divisions might have more of a knowledge retention 

role and be able to support knowledge exchange between new and experienced 

IFAD staff. COPs can also expand the institutions capacity in a certain area - 
 

79 https://ifad.dgroups.io/g/IFAD 

Communities of practice are informal (spontaneous) and formal (intentionally created by 
organizations) groups of professionals or practitioners within a specific thematic domain. 

Together they develop a shared repertoire of resources: experiences, stories, KM tools, 
and ways of addressing recurring problems.  

https://ifad.dgroups.io/g/IFAD
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especially if this area does not have an institutional home. For example, GeoGroup 

bundles knowledge, expertise and data on GIS and remote sensing. IFAD gets 

access to innovation and new tech/data and applies it in its operations. The CoP 

provides networks and actual problems that can be solved with GIS. Finally, CoPs 

can support integration of cross cutting issues. For example, the Gender Network 

has over 2,000 member including IFAD gender focal points across the 

organization, project staff at country level and external partners. 

 CoPs support knowledge sharing at an inter-organizational level. For 

example, SAFIN has links to 50 organizations including UN organizations, while the 

Gender Network links more than 2000 members from the UN and IFIs but also at 

local and national level. In some cases, KM partnerships such as platforms, forum 

and CoPs have been sustainable after external economic support ended. 

EvalForward, a joint initiative between RBAs and CGIAR, is part of IFAD’s work 

programme and budget through 2024 with an explicit mention under 

communication and KM.80 EvalForward has a distinctive niche in evaluation 

capacity strengthening but needs a reinvestment of political capital to strengthen 

its position. 

 IFAD CoPs are often set up spontaneously to address knowledge needs. 

The advantage of CoPs are that their establishment and maintenance is relatively 

low cost. ECG staff decentralized to the LAC MCOs set up an informal CoP for 

colleagues in LAC to request and access their technical knowledge. The shared 

Dropbox includes documents enumerating tacit knowledge (things as simple as a 

list of IFAD-specific acronyms in English and Spanish) to more technical knowledge 

such as how-to-notes, or social and environmental plan examples for project 

designs. In ESA, the Learning Series CoP is well known throughout the division and 

popular. Its informality and distance from an institutional source is what seems to 

give it its greatest interest, and it provides opportunities for learning across 

offices, divisions and recently with partners (PMUs as well as implementing 

partners) on a wide range of thematic and operational issues. In APR, the largest 

CoP is IFAD Asia, currently hosted on a Facebook group with around 12,000 

members. It is managed by the regional division and administered by the PLA 

assigned to the South Asia MCO. IFAD Asia was founded in 2016 and was initially 

structured as a mini website hosted by the IFAD website; the original IFAD Asia 

platform is still live but has become inactive since 2019 when the Facebook Group 

was launched. The IFAD Asia CoP is an effort to improve knowledge exchange 

within the region as well as with external stakeholders. 

 While KM results stemming from Communities of Practice are positive, the 

evaluation found that the lack of funding had an adverse impact on their 

sustainability. Dgroups and social media provide low cost options, when no 

funding is available (as it happened in the cases of Gender Network, FIDAfrique).81 

In some cases, services that were provided by CoPs, such as newsletters, have 

been discontinued.82 One of the most successful regional CoPs, FIDAfrique / 

IFADAfrica, moved to a Facebook page after funding expired in 2018. The page 

still counts over 18,000 members in more than 20 countries. 83  

 Weak monitoring coupled with limited time and funding for the facilitation 

of CoPs were the major factors limiting their effectiveness. The 

effectiveness of CoPs is not comprehensively monitored by IFAD. Quantitative data 

such as numbers of members and messages can be easily generated and 

analysed, together with qualitative measures of usefulness from users. There are 

examples of good practices in M&E of CoPs, such as EvalForward which analyses 

 
80 Source: FAO, CGIAR/IAES, IFAD & WFP. 2023. Independent Review of EvalForward Community of Practice – Final report. 
Rome. https://doi.org/10.4060/cc5375en 

81 Focus group discussion with retirees, 19 April 2023.  

82  Focus group discussion with CoP facilitators, 4 May 2023.  
83 IFAD, 2023. Summary of Knowledge Management (KM) in WCA. Working document, unpublished. 

https://www.facebook.com/groups/ifadasia/
https://asia.ifad.org/
https://asia.ifad.org/
https://www.facebook.com/groups/fidafriqueifadafrica/
https://www.facebook.com/groups/fidafriqueifadafrica/
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data and statistics related to use (Google analytics, reading of the Mailchimp 

newsletter, and participation levels in webinars and discussions). It also collects 

‘change stories’ which represent testimony of interactions with EvalForward over 

the years. SAFIN tracks the relationships and collaborations that have been 

emerging through social networks analysis and an annual survey. It has also 

developed a toolkit84 for networks but which can be applicable to CoPs if the 

purpose is to foster collaboration. 

 Despite these important roles that CoPs have played in the past, focus 

group discussions indicated that the support and interest is waning. This 

may also be an indication that absorptive capacities are overstretched and that 

engagement in CoPs is no longer an immediate priority. For example, in the KAP 

survey, approximately 62 per cent of respondents disagreed that CoPs at IFAD are 

accessible and provide a useful platform for connection. Additionally, 61 per cent 

of respondents have never engaged in online discussions or posted comments in a 

CoP or a practitioner’s forum related to their fields. 

Knowledge forums 

IFAD’s participation in global knowledge forums, while being relevant, is 

disconnected from the broader KM architecture. International forums are 

recognized in IFAD’s KM strategy as important venues to advance IFAD’s visibility, 

and IFAD has been active on key thematic areas. Global knowledge forums 

connect IFAD with key partners and stakeholders, and support knowledge sharing 

at national, regional, and international levels for accountability and learning. The 

CLE analysed the three main forums established by IFAD, namely the Farmers’ 

Forum, the Indigenous Peoples’ Forum and the Global Forum on Remittances. The 

lack of monitoring around the results of these events posed a challenge for the 

evaluation’s assessment. Despite this, the evaluation noted that the activities of 

forums are overall not well connected to the overall KM architecture. Forums focus 

on high visibility events at HQ level, and their thematic discussions appear to rely 

on extraction of lessons and knowledge from IFAD’s operations but limited ability 

to feed knowledge back into them.  

 

84 https://smallfoundation.ie/impact-networks-measuring-towards-success/ 
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Box 3 
Global Forums for knowledge 

 
Source: IFAD website  

D. KM and scaling up: a review of signature solutions in IFAD 
 The 2019 KM strategy recognised the need to improve curation, sharing and use of 

evidence, lessons learned and scaling up of good practice. From the strategy it is 

unclear whether KM are just informing the next pilot or small project, or whether it 

can contribute to scale in a more meaningful way. Relevant knowledge generation 

and sharing have a key role in helping to enable the type of thinking, insights and 

action that will get the required scale of action.  

 The CLE has used the term “signature solutions" to describe intervention 

methodologies or practices that were found repeatedly in IFAD’s portfolios and 

operations. The evaluation used a mapping methodology to track how solutions 

were introduced, shared and used in IFAD.85 For this analysis, ten frequently used 

solutions were selected: Leasehold forestry, Public-Private-Producer Partnership 

(4Ps), Small-scale irrigation (SSI), Homestead gardens (HG), Gender Action 

Learning System (GALS), Learning Routes (LRs), Seeds Certification, New 

Ruralities, Experience Capitalization and Farmer Field School (FFS). The CLE was 

interested to know how knowledge on these solutions was shared. This review has 

helped to identify effective mechanisms for bringing implementation experiences to 

scale.86 

 Scaling solutions that are based on local knowledge is part of IFAD’s DNA. 

Leasehold forestry, small-scale irrigation, seeds certification and homestead 

gardening were solutions based on local knowledge. Farmer Field Schools (FFS) 

provided platforms for linking experts and local knowledge. Learning Routes (LRs) 

and experience capitalisation offer experiential learning opportunities, allowing 

 
85 A "snowball search" methodology was developed to track knowledge sharing of signature solutions across IFAD platforms by 
using the IFAD website, IFAD intranet, IFAD Finder and cross-referencing information across tools. The scope of the mapping 
was comprehensive, as the items included in the analysis are not only those that primarily deal with the subject of the signature 
solution involved, but also those in which the signature solution is mentioned marginally, as long as the knowledge of this 
solution is shared to some extent. 
86 The study was part of evidence block three “Thematic Deep Dives” covering a larger number of countries beyond the case 
studies.  

Since 2005, the Farmers Forum gathers farmers' leaders from around the world, 
representing the interests of millions of smallholders and rural producers who have 
direct interactions with IFAD and its partner institutions. The Seventh Global Meeting of 
the Farmers’ Forum (February 2020)was held in collaboration with FAO at IFAD 
Headquarters. In 2023 Regional Farmers’ Forum meetings took place in a decentralised 

(hybrid) format in Bassam, Bangkok, Dar es Salaam, Istanbul and Tunis.  

Through the Indigenous Peoples’ Forum, IFAD promotes the use of indigenous 
knowledge for the design of development programs and policies. IFAD organizes the 
global meeting of the Indigenous Peoples' Forum in conjunction with the Governing 
Council, which serves as IFAD's main decision-making body. Through these 
consultations with indigenous peoples' representatives at national, regional, and 
international levels, the Forum seeks to enhance IFAD's accountability, development 

effectiveness, and leadership among other development organizations. 

The Global Forum on Remittances, Investment and Development (GFRID) is a 

UN-recognized, informal process that brings together stakeholders working on 
remittances and migration for development. Since its inception in 2007, GFRID has been 
organizing biannual summits coinciding with the International Day of Family 
Remittances (IDFR). The last GFRID Summit took place at the UN Office at Nairobi, 

Kenya, on 14-16 June 2023, in collaboration with UN Office of the Special Adviser on 
Africa and the World Bank. Among the recommendations emerging from this summit 
was the need to strengthen the collection and analysis of remittance data for more 
informed decision making, as well as to invest in financial and digital education. 

https://www.ifad.org/en/web/latest/-/event/seventh-global-meeting-of-the-farmers-forum
https://www.ifad.org/en/web/latest/-/event/seventh-global-meeting-of-the-farmers-forum
https://www.ifad.org/en/web/latest/-/regional-farmers-forums-2022-2023
https://www.ifad.org/en/web/events/ifad-indigenous-peoples-forum-2023
https://familyremittances.org/
https://familyremittances.org/
https://www.ifad.org/en/web/latest/-/announcing-the-gfrid-summit-2023
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farmers and development practitioners to glean insights from successful 

approaches and customize them for their specific contexts.  

 The review showed that how knowledge was documented and shared had 

an effect on scaling. Effective mechanisms for knowledge sharing that led to the 

adoption of these solutions were project design missions, workshops and events.  

Presentation of solutions through formalised knowledge products and external 

studies enabled visibility at high-level regional events (leasehold forestry, learning 

routes). Some signature solutions feature in a range of knowledge products, 

including technical guidance and case studies (e.g., GALS, experience 

capitalisation).  Solutions that have been less well documented and reviewed, 

relied mainly on project-to-project sharing (SSI, homestead gardens, seed 

certification).  

 Independent assessment of success and failures was not systematically 

built into the scaling process. Dissemination of signature solutions has 

extensively used communication tools, such as webposts, blogs, news items and 

events, in the case of 4Ps also IFAD President’s speech. An independent 

assessment of results was rarely done before scaling up.87 For the FFSs there was 

a stocktake undertaken by PMI together with FAO. Other solutions that were 

widely promoted in IFAD, such as GALS and 4Ps were never independently 

assessed.  

 Bringing local implementation experiences to scale depended on 

partnerships. Solutions like Experience Capitalisation and Seeds Certification 

were not inventions of IFAD. Collaborations with external partners led to impactful 

solutions, such as the development of the 4Ps approach with SNV for the 

Partnering Value project and the New Ruralities grant in collaboration with CEPAL. 

Experience capitalisation was a methodology developed by the Centre for 

Agricultural and Rural Cooperation (CTA). Learning routes were promoted through 

collaboration with Procasur.  

 Despite the success of these solutions in the field, their dissemination and 

outreach have declined in recent years. Since 2019, there has been a notable 

decrease in the dissemination of solutions, especially in six areas: Learning 

Routes, 4Ps, GALS, Seeds Certification, New Ruralities, and Experience 

Capitalization. Additionally, from 2020 onward, the reach of these solutions to 

external audiences has significantly diminished. With both internal and external 

outreach declining, there has been a noticeable shift in the dissemination pattern, 

moving from targeting external audiences to focusing more on internal ones. 

E. Overall effectiveness of IFAD’s KM architecture 

 The CLE found that IFAD’s KM architecture had limitations delivering the expected 

results. Leadership at executive level fully supported the integration of the KM 

strategy in 2019 but could have been more visible half-way through the strategy, 

when the architecture became increasingly disjoint from the ongoing 

decentralisation process and decentralised KM roles would have required 

strengthening. While IFAD has put into place the infrastructure to support more 

broad-based and inclusive knowledge sharing, mechanisms for support and 

coordination had limited effectiveness at regional and country levels.  

 IFAD’s decentralization process has been a positive factor for generating 

contextualised knowledge and taking advantage of on-the ground partnerships. 

Despite this, the centralized KM function at HQ has not adequately bridged 

country-level knowledge with IFAD’s corporate priorities and did not provide a 

flexible framework to support the generation or sharing of knowledge gleaned from 

projects. The regional division play a pivotal role, but currently do not have the 

capacities and tools to support a consistent approach to KM in the countries. The 
 

87 An exception was the evaluation of leasehold forestry as part of an IOE project evaluation, but this did not have an effect on 
scaling up. 
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inability of the KM system to deliver a coherent approach has led to visible 

disconnect between KM practices promoted at corporate level, and the demands at 

country level. This disconnect meant that the limited financial resourcing and staff 

time to prioritize KM, along with a lack of recognition by leadership, prevented an 

adequately supportive environment.  

 Figure 6 below summarises the forces, which enabled or hindered the 

effectiveness of knowledge management in IFAD, alongside the weight of each 

factor in determining its influence, as identified during the CLE.  

Figure 6 
Enablers and barriers for effective KM in IFAD 

Effective 
corporate 

Knowledge 
Management

IFAD Decentralization
Centralization of KM at HQ

BarriersSource of evidence

CLE Decentralization

KAP survey
Country case studies

KAP survey

Global staff survey 

Grant review;
Regional case studies

Country case studies
Signature solutions

Corporate documents
Country case studies

Country case studies
Signature solutions

Country case studies 
Signature solutions

Country case studies
Signature solutions

Country case studies

Strategic use of grants for KM

Strong IFAD leadership 
championing knowledge

High relevance of KM to 
staff's day-to-day work

Accessible knowledge 
repository system

Strong government capacities 
and ownerships on KM

Collaborative partnerships

Active Engagement of 
Stakeholders

Clarity on strategic directions 
on KM

Customization of knowledge to 
the local context

Fragmented, ad hoc KM approach

KM activities insufficiently championed 
by IFAD leadership

Mandated, communication-focused KM 
mindset focusing on document generation

Proactive attitudes regarding 
informal sharing and learning 

Limited and decreasing financial 
resources dedicated for KM

Limited staff's time to prioritize KM over 
implementation issues

Lack of government demand on KM

Ineffective monitoring and reporting 
system for KM results

Low relevance of knowledge products 
with countries' knowledge needs

Inadequate staff resources and capacity 
to support local KM

Limited language diversity of knowledge 
products and platforms

Source of evidence

Key informant Interviews
HR analysis

Financial analysis 
Country case studies
Grant analysis

KAP survey
Country case studies
Focus Group Discussions

KAP survey
Country case studies

Corporate documents
Regional and country case 
studies

IFAD Stakeholder Survey
KM products review

Corporate documents
Country case studies

HR analysis
Country case studies

KM products review
Country case studies

Country case studies
KM products review

Country case studies

Enablers

 

Source: CLE elaboration based on case studies, FGDs and interviews 

 Individual initiative has been a strong force in supporting some of the more salient 

results. Where the analysis saw staff recognizing the value of KM in their day-to-

day work and proactively sharing knowledge, both informally and through 

accessible knowledge repositories, KM practices were more effective. Additionally, 

where country teams were led by CDs who prioritized km through a clear approach 

and sought grants to support knowledge partnerships, KM led to more salient 

outcomes. In these instances, staff actively engaged stakeholders through 

collaborative co-creation and the contextualization of knowledge. But where KM 

took a more fragmented approach and monitoring systems were ineffective, KM 

support inadequate, or knowledge irrelevant to the needs of partner countries, 

positive outcomes were not found.  The low diversity of languages for IFAD’s 

knowledge products and a limited, communication-focused view of KM also 

prevented higher-level achievements and effectiveness. Finally, government 

partner’s prioritization and demand for knowledge played a significant role in 

determining the effectiveness of KM in our research. These factors will be further 

explored in the following Chapter V.   
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Key findings on the Effectiveness of IFAD’s KM architecture 

• Overall, there are clear limitations in the effectiveness of IFAD’s KM architecture and 
strategies.  

• A major deficit in the KM strategy is the lack of an effective monitoring and 

reporting system for KM results. 

• The corporate strategy does not seem effective in guiding KM practices in 
partner countries. Regional divisions have taken different approaches to integrate 
KM.  

• The CLE did not find evidence that the EMC has been infusing ideas on how 
to adjust the KM framework under the ongoing decentralisation process. 

• SKD currently does not have the technical capacity to provide organisation-wide 

guidance on KM. 

• The KMCG provides an important platform for interregional and inter-divisional 
knowledge sharing, but it has not always been effective as a link into the regional 

division.  

• Effectiveness of harnessing operational experiences is undermined by the 
lack of adequate knowledge repositories. Beyond the corporate platforms, 

there is a demand for platforms providing contextualised knowledge in local 
languages. 

• The CoPs contribute to bundling knowledge, expertise and data on a particular 
subject. Weak monitoring coupled with limited time and funding for the 
facilitation of CoPs were the major factors limiting their effectiveness. 

• While there been a noticeable increase in knowledge sharing activities, facilitated 
through new digital collaboration and meeting formats, the focus of knowledge 

sharing was on IFAD’s internal issues and audiences. 

• The role of KM for scaling up has been insufficiently defined at corporate level. 
Scaling of implementation experiences was overly focussed on communication. The 
independent assessment of results was rarely part of scaling processes.  
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V. Effectiveness of IFAD KM practices in partner 

countries 

Evaluation question 2: To what extent has IFAD through its KM practices 
effectively contributed to rural transformation and what factors can explain its 
performance? (Effectiveness) 

 Working closely with partner countries in support of transformative rural 

development is at the heart of IFAD’s mandate and strategy. The SF (2016-2025) 

expects IFAD to work “better” by strengthening the quality of IFAD’s country 

programmes through innovation, knowledge sharing, partnerships and policy 

engagement; and “smarter” by delivering development results in a cost-effective 

way that best responds to partner countries’ evolving needs. This chapter 

examines the extent to which these results were achieved in case study countries. 

In addition to the “better” and “smarter” objectives, the CLE also assessed the 

“bigger”, by enhancing its development impact through scale-up, replication and 

policy change. The “bigger” also requires assembling different types of knowledge 

for solutions for complex development problems.  

 The chapter assesses the effectiveness of country-level KM practices in their 

contribution to these results. The CLE case studies have reviewed the evidence on 

KM results that was reported for each country. The reported results were carefully 

triangulated and validated through stakeholder interviews, documents review and 

cross-country analysis. The evidence was then synthesised and mapped against 

the pathways in the ToC (Annex I). This exercise helped to identify the practices 

that were effective in their contribution to the three development results and 

validate the pathways that have been effective leading to these results.  

 The chapter also examines the factors that can explain the presence of different 

types of KM practices and their effectiveness. In doing so, it also provides an 

assessment of the underlying assumptions of the ToC, which were mostly not met 

and therefore explain the areas of low effectiveness. Evidence is drawn from the 

20 country case studies but is also triangulated using reviews of IOE CSPEs, QAG 

design reviews and data from corporate monitoring systems.  

 The overall finding from this study was that KM has been operating 

inconsistently across IFAD’s global operations and therefore has achieved 

inconsistent results. While many country programmes have employed effective 

KM practices to enhance development results, KM often remains ill-defined and 

inadequately supported. 

A. Effective KM practices and contributing factors 

 The aim of the case studies was to map the KM practices within the countries, 

determine their effectiveness and identify any factors that can explain these 

results. The case studies used the common categories: knowledge generation, 

knowledge sharing, knowledge use and knowledge brokering. In addition, they 

used the Six Generations KM Framework (see box 4 below). The framework helped 

to link the practices with their intended focus and results, and to identify practices 

supporting transformative change. In an effective KM system, different generations 

co-exist with complementary practices and results.      
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Box 4 
The six generations of knowledge management 

 

Source: CLE elaboration, based on Cummings et al, 2013 & 2019, Boyes et al 2023). 

Effective KM practices in case study countries 

 The country case studies found high variability in KM practices, within and between 

countries. The common practices are mapped in figure 7. In addition to the 

“common practices”, practices that the country case studies were able to link to 

concrete results were classified as “effective”. (See Table 5 in Annex III for a 

comprehensive list of practices)   

Figure 7  
Common and effective KM practices in country case studies 

 

Source: CLE country case studies 

 Maintaining repositories for knowledge products was the most common first- 

generation practice (9 of 20 countries). Use of Geographic Information Systems 

(GIS) was an effective KM practice found in Kyrgyzstan. Periodic project reviews 

were more common (15 of 20), building on existing institutional mechanisms for 

project learning. They were effectively used for KM in five countries (Philippines, 

Pakistan, Malawi, Angola and Kenya).    

 Consistent with the third and fourth generation focus of current KM4D, all country 

programmes collected and communicated success stories through newsletters, 

videos, and articles in local news to some extent. Social media (a fourth-

6: Farmer Field Schools (FFS)

5: Exchange visits and workshops among 
beneficiaries

4: Project Social Media platforms:  WhatsApp 
group; Facebook, Twitter, Instagram, YouTube, 
LinkedIn

3: Collecting and communication of success 
stories and best practices through newsletters, 
videos, etc.

2: Periodic Project review/reflection 
workshops and webinars

1: Online-based document storage systems

Common KM practices

KM practices overview

Farmer Field Schools (FFS) (3 countries)

Participatory research/Learning Routes (11 countries)

Cross-project learning activities/exchange visits/study 
tours (6 countries)

Broadcasting on local TVs and radios; podcasts; vocal 
SMSs (2 countries)

Periodic Project review/reflection workshops and 
webinars (5 countries)

Use of Geographic Information Systems (GIS) (1 country)

Effective KM practices

The analytical framework for this CLE is based on the six, co-existing generational 
approaches to Knowledge Management for Development (KM4D). First generation KM is 
anchored in an ICT-based approach and primarily treats knowledge as a commodity that 
can be stored in databases and repositories. In the second generation, knowledge is 
increasingly recognized as an organizational asset and the focus is on KM systems. Third 

generation KM emphasizes knowledge sharing between organizations, using more 
innovative tools like communities of practice (CoPs). Fourth generation KM is people-
centric and focuses on organizational structures and cultures. Fifth generation KM 
broadens the scope further, aiming at stakeholder empowerment and inclusion into the KM 
process. Finally, the sixth generation KM ('decolonization of knowledge') considers the 
various knowledges, including indigenous and local knowledges, and aims at sustainable, 
adaptive solutions.58 



Appendix EB 2024/142/R.X 

 EC 2024/125/W.P.4 
 

48 

generation practice) were an informal, people-centred approach to knowledge 

sharing and primarily dependent on personnel initiatives in 16 of 20 countries, 

although there was a notable conceptual difficulty for project and country staff in 

separating these from pure communications activities. Nevertheless, this practice 

was very effective in DRC and Sierra Leone. 

 The more effective KM practices, with strong evidence for their contribution to 

results, were centred on the more transformative fifth and sixth-generation 

practices. Cross-project exchanges and workshops with PMUs were common (16 of 

20 countries) and effective for adaptive management. But coupled with more 

participatory practices and learning focused on local knowledge, such as 

beneficiary study tours and exchanges using the learning routes methodology 

(e.g., Malawi, Angola, DRC, Brazil, Sudan) were marked by a high level of 

effectiveness and lead more concrete development results.  

 Farmer Field Schools, which integrate scientific best practices with local 

knowledge, were the most common sixth-generation practice found in the cases, 

present in 9 of the 20 countries, and highlighted it as effective in three countries. 

This practice was marked by a high degree of stakeholder empowerment in finding 

adaptive and sustainable solutions in specific contexts. Combined with a 

foundation of earlier generation practices and factors laid out later in this chapter, 

countries like Sudan, Brazil, and the Philippines stood out markedly in utilizing 

later generation practices towards the three development results.  

Presence of consistent KM frameworks 

 Clearly defined KM frameworks play a crucial role guiding the types of KM 

practices and overall KM effectiveness at the country level. These 

frameworks include well-defined KM strategies, clear outlines of KM roles and 

responsibilities, and aligned coordination between the headquarters of IFAD, 

regional offices, and countries. The Philippines, Vietnam, and Brazil had clear KM 

strategies or action plans at both the national and project levels. They also 

maintained consistent engagement with the IFAD headquarters and regional 

offices to support KM activities. Furthermore, these frameworks allowed Brazil and 

Pakistan to develop user-centric knowledge products aimed at diverse audiences; 

Vietnam, Philippines, Sudan, and Argentina established effective mechanism for 

knowledge exchange at local, national, and regional levels. This amplified inclusion 

through KM practices led to a higher level of transformation. 

 Fragmented or lagging KM frameworks did not enable effective KM. Most 

projects only introduced KM activities at the late stage of project implementation; 

therefore, the first and second generational KM practices aiming to strengthen KM 

infrastructure were insufficient. In China, Angola, and the Democratic Republic of 

Congo (DRC) project KM did not receive consistent attention and commitment. 

They lacked a solid foundation in KM infrastructure and primarily relied on third or 

fourth-generation KM practices. In Angola, China, DRC, Tunisia, Kenya, 

Kyrgyzstan, and Sierra Leone, KM approaches tended to be ad hoc with a lack of 

coherent understanding of KM among project-level stakeholders. The confusion 

between KM and communication persisted, causing prioritization of showcasing 

results over holistic knowledge processes. 

 There was often a broad disconnect between KM frameworks and the 

demands on the ground. Lack of strategic focus and alignment with country-

specific needs did not enable effective KM. Corporate and regional strategies fell 

short in guiding KM practices on the ground, leading to less clarity on KM 

approaches and responsibilities at the project level. In China and Egypt, where the 

demand from the government on IFAD knowledge was strong, KM frameworks 

were not effective to address the specific needs of the government.  

 KM frameworks that were aligned with COSOP-defined thematic priorities 

were more likely to be successful, but these were rare. Argentina's 2016-
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2022 COSOP was successful in setting strategic objectives for KM and Sudan's 

2021-2027 COSOP and KM Strategy align well, providing clear objectives for KM. 

This suggests that KM should not be viewed as an isolated project component but, 

rather, integrated into broader country-level objectives. Despite this potential, 

most COSOPs rarely clarified how KM could be operationalized, leading to 

insufficient attention to implementation, resourcing, and capacity-building factors.  

 Inconsistent KM approaches and isolated KM practices had lower 

prospects for sustainability. A recurring issue was the lack of a comprehensive 

strategy for KM sustainability, particularly in countries like DRC, Mexico, Pakistan, 

Sierra Leone, and Nigeria, where sustainability relies heavily on individuals or lacks 

consideration in project exit strategies. Issues such as staff turnover, project 

suspensions, and shifting government focus further compromise sustainability. 

These countries also did not exhibit robust M&E to assess sustainability of KM 

outcomes or a systematic approach to include planning for KM sustainability from 

the outset and did not place a strong emphasis on institutionalization and 

partnerships. This compromised their sustainability. 

IFAD country presence and capacities 

 IFAD's country presence, including the type of country offices, operational 

mode and stability, contributed to KM effectiveness. The Philippines, Vietnam 

and Sudan, showed the positive impact of IFAD's presence on KM effectiveness. 

For instance, in Philippines and Sudan, IFAD's long-standing presence and 

centralized KM operational manner- facilitated by country programme officers - 

enabled deep local insights and long-term partnerships. The enhanced knowledge 

collaboration with multiple stakeholders thus nudged KM practices to a higher level 

of transformation. On the contrary, countries like Angola and Sierra Leone 

struggled with high turnover rates among country directors and staff, undermining 

the retention of institutional memory and sustainable KM partnerships (see 

Chapter VI.B for further details). Additionally, in countries like Angola, Nigeria and 

Sierra Leone, where IFAD projects operate under a decentralized model, broad 

project focus and small teams challenged the consolidated knowledge synthesis at 

the country level. Finally, some countries, including China, Angola, Mexico, Côte 

d'Ivoire, and the DRC, tended to have a higher proportion of risky projects in their 

portfolios. These projects suffered from delayed disbursements, performance 

issues, or sluggish progress in implementation. As a result, the focus of interaction 

during implementation and supervision was typically towards resolving these 

challenges at the expense of more transformative KM practices.  

 Capacities and incentives of country teams and project staff to engage in 

KM activities were essential for effective KM practices (see Chapter VI.A). 

Many countries lacked full-time KM staff or focal points in the ICOs (e.g., Angola, 

China, Egypt, Nigeria, Tunisia, Côte D’Ivoire, and Sierra Leone). Countries with 

full-time KM staff or units, as seen in Vietnam, Pakistan, and Brazil, have shown 

more evidence-based reporting and the creation of actionable knowledge products 

(for example National Poverty Graduation Programme [NPGP] in Pakistan). Staff 

assigned to KM roles had broader responsibilities which diluted their efforts in KM 

activities (e.g., Egypt, China, Côte D’Ivoire, and Sierra Leone). Furthermore, there 

was a challenge in systematically capturing, sharing, and leveraging operational 

and grassroots knowledge from projects. This impacted IFAD's effectiveness as a 

knowledge provider, due to the limited capacity on packaging field lessons and 

challenges to inform policy and support scaling up of good practices. The need for 

capacity training on KM was constantly highlighted in countries such as Angola, 

Côte D’Ivoire, China, Nigeria and Sierra Leone.  

 Supervision missions provided an opportunity to address KM challenges 

and opportunities in a project. Countries like Pakistan and Kyrgyzstan reported 

consistent, hands-on KM support during supervision. However, the availability of 

KM expertise during these IFAD supervision missions varies widely across 
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countries. For instance, Argentina, and Sierra Leone infrequently incorporate KM 

specialists into their supervision teams. When KM issues are addressed, they are 

often handled by M&E or communications specialists as an ancillary task, rather 

than by full-time KM professionals. Some countries, like Vietnam, Tunisia, and 

Côte d'Ivoire, have reported receiving high-quality KM support during specific 

supervision missions, although this support has not been systematically provided.  

 IFAD country offices were not always able to utilise grants for KM. The 

strategic integration of regional grants into country KM initiatives was inconsistent 

across the countries studied. The QAG discussion paper88 on KM in project design 

noted that many IFAD grant-funded activities are specifically geared towards 

knowledge generation of interest to individual investment projects, but are not 

always well-linked in design reports or strategies. In many countries (e.g., 

Vietnam, Philippines, Kenya, Madagascar, Brazil, Sudan and Nigeria), grants 

played a major role in supporting KM activities and specific grants were highlighted 

that enabled knowledge generation, sharing, and capacity building. However, in 

several countries (e.g., Pakistan, China, Angola, Sierra Leone, Egypt and DRC), 

there was limited or no evidence of grants specifically targeting KM.  

 Good examples of grant-funded partnerships supporting effective 

knowledge management practices were found in Vietnam, Tunisia and 

Sudan. In Vietnam, the regional South-South Cooperation for Scaling up Climate 

Resilient Value Chain Initiatives (SSCVC) grant was impactful for supporting 

knowledge sharing with Laos, Cambodia and China. In Tunisia, the regional 

Conservation Agriculture and Crop Livestock Project (CLCA) grant generated 

valuable knowledge and inter-regional exchanges. In Sudan, the SKiM regional 

grant strongly supported KM activities through the creation of learning routes 

highlighting IFAD-supported activities.89 This dynamic was aided by a clear process 

to feed grant knowledge back into loan-funded projects. Nevertheless, while 

certain grants built on project lessons and best practices to generate new 

knowledge, this often happened without the knowledge of the country team and 

was siloed away from opportunities to scale or share the knowledge in other 

contexts. Awareness of new grant opportunities was also limited in several country 

programmes, indicating a systemic challenge.  

Government capacities for KM  

 Very few governments had the capacities for KM readily in place. The 

Philippines stands out as a positive case. The Philippine government does have the 

capacities for effective KM, bolstered by well-defined strategies, sufficient funding, 

strong partnerships, and active engagement in knowledge-sharing activities. 

Through its collaborations with different government departments and Local 

Government Units, the Philippines country programme has demonstrated strong 

government ownership over project implementation, which has enhanced its KM 

effectiveness. The government's active participation in IFAD-led knowledge-

sharing events also signified its capability and willingness to absorb and apply 

knowledge. 

 Introducing KM was a challenge in countries that did not have prior 

experience with the concept. In many countries there was a confusion between 

KM and communication functions. Partners in China, Angola, Côte D’Ivoire, the 

Democratic Republic of Congo (DRC), and Sierra Leone, often struggled to 

understand the concept and did not have the capacities in place for effective KM. 

For example, Angola is still in the nascent to intermediate stages of developing its 

capacities for effective KM, while Côte d’Ivoire faced challenges due to the 

relatively recent introduction of formal KM practices. The novelty of KM suggests 

there is significant room for growth and optimization of KM initiatives within 

 
88 IFAD, QAG, 2021, “A discussion paper on the quality at entry of project designs in 2020: country-level policy engagement 
and knowledge management” 
89 The SKIM grant also benefited Morocco and Molova and supported knowledge exchange between the three countries. 
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governments. Moreover, high staff turnover in PMUs and relevant governmental 

bodies, institutional changes, retirements, and recruitment challenges hindered KM 

effectiveness in these countries and many PMUs reported the need for capacity-

building activities and trainings on KM.  

 Language barriers were sometimes a barrier for knowledge generation 

and use. Interviews, such as the focus group discussion on Subregional KM 

issues, indicate that language barriers can significantly impede KM effectiveness. 

IFAD’s publications are available in a limited number of languages which do not 

account for the broad use of others, including local languages, in much of the 

portfolio. The use of non-local languages in official documentation and 

communication channels, such as in Kyrgyzstan and Vietnam requires extensive 

translation. This hinders direct engagement with local communities, data 

collection, and knowledge dissemination. In francophone Côte d'Ivoire and DRC, 

the lack of documents and communication in local languages restricts knowledge 

dissemination and accessibility among beneficiaries. These barriers underscore a 

need for accessible documents and diversified communication tools in local 

languages to facilitate more inclusive and efficient knowledge sharing.  

 In fragile situations challenges for effective KM did not fundamentally differ but 

were even more pronounced. This required a high degree of flexibility and the 

ability to adapt to a volatile context, as shown in Box 5.  

Box 5 

KM in fragile situations 

 

Source: CLE FGD 

B. Transformative KM practices and contributing factors 

Factors supporting transformative KM practices. 

 To understand the contribution of KM to rural transformation, the case studies 

assessed the factors which influenced the effectiveness and transformational 

nature of KM practices, including internal KM frameworks, staff capacities and 

incentives, IFAD's country presence, partnerships, and government capacity. 

Contextual elements, such as language barriers and grants for KM, also played a 

role. Table 2 details which countries displayed evidence of these factors either 

enhancing or hindering KM effectiveness. The table also shows that some countries 

In fragile situations, political and institutional instability often pushes KM to the 
periphery, as immediate concerns like security, humanitarian aid, and political stability 
dominate the discourse. Compounding this is the fragile institutional fabric characterized by 
weak coordination among development partners, high government staff turnover, and 

an underdeveloped M&E function. The landscape for knowledge generation is equally 
challenging, marked by a lack of tools for knowledge collection in local languages, insufficient 
KM budgets, and scant evidence from projects. The inconsistency in knowledge sharing, 
stemming from ad-hoc policy engagements and the absence of structured communication 

platforms, further muddies the waters. 

Some of IFAD's practices, like conducting studies for evidence generation, using the M&E 
system for lesson learning, and leveraging shorter videos and one-pagers for experience 

sharing, have shown promise. The collaboration with research organizations and the use 
of digital platforms, including WhatsApp and project websites, are flexible and accessible 
approaches and the use of social media has been especially crucial in reaching people 
outside of capitals and maintain communication with field locations. However, these 
efforts are sporadic and not uniformly effective across all fragile contexts.  

The gaps in IFAD's approach are evident. Focus group discussions indicated a clear need 
for more dedicated resources for KM at the project level, both in terms of funding and 

training. A deeper introspection into IFAD's KM culture is required to better support, with 
an emphasis on mainstreaming flexible KM practices. Strengthening partnerships and 
focusing on the youth, especially through social media, can offer new avenues for KM. 
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(Cluster C and Cluster D) had a larger number of favourable factors supporting the 

growth of transformative practices.  

Table 2 
Presence of KM practice types and key factors 

 
Source: CLE synthesis of 20 country case studies 

Transformative KM practices in case study countries 

 Many KM practices championed by IFAD, are rooted in inclusivity and stakeholder-

centric approaches. In some countries these practices have been raising the bar 

towards transformational approaches, most notably in Brazil, the Philippines, and 

Sudan. 

 The case studies found that effective KM was not merely an internal exercise; 

rather, it acted as a catalyst in collating various forms of knowledge—technical, 

indigenous, and experiential—to create impact at both the project and country 

levels. This result bridges IFAD’s strategic goal of championing and elevating 

perspectives of local stakeholders as well as innovative approaches from outside 

the organization. This was particularly relevant in Argentina, Brazil, Kenya, and 

Kyrgyzstan where KM practices incorporated broad reaching connections with 

multiple divisions, local actors, and external organizations to create high quality 

and useful products.  

 Beneficiaries actively contributed to knowledge generation through practices such 

as participatory rural appraisals, beneficiary workshops, and learning routes, as 

seen in the Philippines, Brazil, and Sudan, which influenced project design and 

implementation. In Brazil and Kenya, innovative KM tools and approaches were 

employed, including the utilization of indigenous knowledge and sourcing technical 

insights from various stakeholders. Moreover, beneficiaries took an active role in 

co-developing knowledge products such as community action plans, participatory 

impact assessments, and success stories.  
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Box 6 
Characteristics of transformative KM practices 

 

Source :: CLE elaboration, based on Silici et al, 2022. 90 

 Contextual factors, like the media, internet availability and political 

landscape affected the types and effectiveness of KM practices across 

countries by how knowledge was shared and with whom. In countries like 

Argentina, Brazil, and Peru, democratic systems and open digital spaces foster 

robust knowledge sharing, which enhances a higher level of transformative KM 

practices. For instance, Argentina and Brazil have competitive elections, vibrant 

media, and active civil society organizations. Argentina also has an open and 

diverse online media environment; the digital ecosystem is populated with 

initiatives and content that reflect the interests of different groups, including 

indigenous groups. Peru's laws also support indigenous participation in 

development projects. These factors ultimately facilitate the engagement of local 

stakeholders and indigenous groups in KM activities, thus enabling a higher level of 

rural transformation.  

 In countries where civil society operates in a more centralized manner, citizens 

experience different, more restricted frameworks for political and civil processes, 

posing a challenge in curating and brokering different types of knowledge within 

the country. In China, Vietnam, Sudan, Kyrgyzstan, and Egypt, unique digital 

landscapes and cultural norms have necessitated alternative platforms for 

knowledge dissemination with distinct challenges for the continuity and durability 

of KM. Additionally, a lack of access to public services and state institutions in rural 

areas (e.g., DRC) can hinder political participation; ethnic-minority and Indigenous 

groups are often excluded in the political sphere. Inclusion of local and indigenous 

knowledge is usually difficult in these countries, constraining KM practices from 

reaching rural transformation.91 

IFAD leadership on KM at the country level 

 Strong ICO leadership incentivised country teams and helped to advance 

KM to 5th and 6th generation practices. For instance, in Brazil and Sudan, IFAD 

country teams showed exemplary leadership by dedicating attention to KM, 

establishing a well-defined KM structure, and engaging in multi-layered, 

participatory approaches to knowledge generation and sharing. Brazil country 

team's focus on regional dialogue, policy engagement, and participatory 

knowledge cultures distinguished it as a model for effective KM. The IFAD's 

Vietnam Country Team was also well-equipped to manage knowledge effectively, 

benefiting from stable staffing and ongoing partnerships. The country and MCO 

teams in Vietnam also provided KM training to project-level staff, leveraging the 

 
90 Silici, L., Knox, J., Rowe, A., Nanthikesan, S. (2022). Evaluating Transformational Adaptation in Smallholder Farming: 
Insights from an Evidence Review. In: Uitto, J.I., Batra, G. (eds) Transformational Change for People and the Planet. 
Sustainable Development Goals Series. Springer, Cham. https://doi.org/10.1007/978-3-030-78853-7_13; 

Lonsdale, K., Pringle, P. & Turner, B. 2015. Transformative adaptation: what it is, why it matters & what is needed. UK Climate 
Impacts Programme, University of Oxford, Oxford, UK 
91 Country data in this section from Freedom House. 2023. https://freedomhouse.org/countries/freedom-world/scores  

Fifth and sixth generation KM practices become more transformative through several 
qualities, notably: Inclusivity and Participation, representing diverse interests and 
voices through participatory methods; Knowledge Brokerage and Co-creation, 
bridging local and external knowledge for forward-looking strategies; Continuous 
Learning, understanding based on practice; Longer Time Span, recognizing 

transformational change as a long-term process; a Cross-cutting Focus: understanding 
that rural transformation intersects various sectors, and; Systems Thinking and 
Stakeholder-centered Approaches, challenging assumptions, understanding historical 

system contexts, and including stakeholders in decision-making processes. 

https://doi.org/10.1007/978-3-030-78853-7_13
https://freedomhouse.org/countries/freedom-world/scores
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corporate KM resource centre and toolkit, and consulting regional KM focal points 

for input during training and working sessions. 

 In Sudan, the country team has invested in human resources, established effective 

frameworks for stakeholder engagement, and have focused on continuous 

improvement and adaptation of their KM strategies. Specifically, there is a 

centralized KM structure led by the Country Director (CD) based in Khartoum. 

Furthermore, the Country Programme Officer (CPO) has been taking the focal point 

role seriously and effectively coordinated the KM agenda. The country’s KM efforts 

are guided by a comprehensive KM strategy which is aligned to the country's 

centralized political and administrative structures. A multidisciplinary team, 

involving various stakeholders (such as ICO staff, project staff, and relevant line 

ministries) functions as a CoP. This group facilitated project-to-project learning, 

knowledge dissemination, and policy advocacy. The KM team has been open to 

interested stakeholders, enhancing the quality and reach of KM activities.  

Box 7 
How IFAD's Philippines Country Team Demonstrated Good Leadership in KM 

 

Source: Country case studies. 

KM partnerships 

 The level of diversification of KM partnerships and types of partners have 

played a key role in 5th and 6th generation KM practices. In countries with 

fewer transformative practices, such as Malawi, Angola, Côte D’Ivoire, DRC, Sierra 

Leone, China, and Egypt, strategic partnerships for KM were notably limited. These 

countries faced poor communication, lack of systematic knowledge exchanges. 

Interactions with UN partners typically focused on operational aspects of projects 

and joint publications, rather than deepening sustainable and coherent knowledge 

partnerships. Furthermore, IFAD's implementing partners, possessed underutilized 

KM capabilities that IFAD could potentially leverage for learning and improvement.  

Long-standing Presence and Commitment to KM: IFAD has been active in the 
Philippines since 1978, allowing the team to develop deep local insights and 
partnerships. Senior personnel within the ICO, including a senior advisor, country 
director, and CPO, are well-versed and dedicated to KM.  

Strong KM Culture and regional engagement: There is a strong culture of 
knowledge sharing, with the entire country team understanding and valuing the role of 

KM. The Philippines team has also been active in promoting regional approaches, 
sharing knowledge at the regional MCO in Vietnam.  

Effective Human Resources: Despite the lack of a full-time KM staff member, the 
senior advisor and former CPM function as key focal point, coordinating knowledge 
sharing efforts while the Country director leverages long-standing government 
partnerships for KM co-financing.  

Role as Knowledge Broker: The ICO acts effectively as a knowledge broker, 
facilitating platforms for Country Level Policy Engagement (CLPE) and partnership 

building. Reports such as the 2019 CSPE, COSOP Completion Report, and MTR have 
acknowledged the significant long-term contributions of the ICO to knowledge brokering. 
The 2017 COSOP emphasized IFAD’s capability to offer global knowledge and best 
practices. The country team and projects echoed the pivotal role of IFAD's KM support in 
fostering knowledge generation and sharing. 

Successful KM implementation and support to projects: KM in the Philippines is 
mature and well-embedded, with the ICO playing a pivotal role in brokering knowledge 
through various platforms. The country team has skillfully used high-level knowledge 
sharing events to foster connections between project beneficiaries, including indigenous 
groups and governmental bodies. Projects have also reaped the benefits of interaction 
with knowledge holders and best practices from other initiatives. Project staff 
highlighted this support and feel empowered to partake in knowledge creation and 

sharing. 
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 Country portfolios with 5th and 6th generation practices were better in 

forming multi-stakeholder partnerships for KM, which included 

beneficiaries, NGOs, and governmental bodies. For instance, Pakistan 

effectively harnessed its strong ties with local NGOs to empower community 

stakeholders, resulting in strong local stakeholder empowerment. In Argentina and 

Brazil, Research Institutes and UN partners provided valuable knowledge to the 

country programmes, while civil society organizations played a vital role in 

generating and using knowledge through strong emphasis on stakeholder 

engagement. In Vietnam, collaborations with government research organizations 

enriched policy dialogues and facilitated the assimilation of new insights. 

Communities of Practice further enhanced knowledge sharing among these diverse 

partners, providing a venue for rural transformation. 

C. Achievements: Creating pathways toward development 

 results  

KM practices and results in case study countries 

 The evaluation’s theory of change assumed that KM is playing a role in driving the 

impacts of IFAD's operations, particularly towards three broad development 

results. The ToC (Annex I) outlines how KM would contribute to both immediate 

and intermediate KM results and to three broad development results, ultimately 

contributing to rural transformation. In analysing 20 country-level KM approaches 

over a multi-year period, the evaluation found that the implementation of 

moderately and highly transformative practices was most likely to directly 

contribute to concrete development results. However, a foundational structure of 

KM understanding and practices at a more basic level was observed in several 

countries. This suggests a nascent growth of KM infrastructure and underscores 

the need for a robust support system to foster its progression. With countries 

falling somewhere along this continuum, this signifies a need for a flexible 

approach to country-level KM, acknowledging the diverse needs of country 

programmes, a nuance the current strategy has not demonstrated.  

 Based on the presence of different KM practices and practice types along with 

evidence of contribution to the development results, the 20 countries can be 

grouped into four main clusters: (1) Cluster A include countries with a blend of low 

(LT) and moderately transformative (MT) KM practices, such as Malawi, Kenya, 

Kyrgyzstan, and Tunisia; (2) Cluster B include countries predominantly using 

moderately transformative (MT) KM approaches, including China, Angola, Mexico, 

Egypt, DRC, Sierra Leone, Nigeria, and Côte D'Ivoire; (3) Cluster C include 

countries like the Philippines, Pakistan, and Madagascar, where KM practices are 

evenly distributed across different transformative levels; and (4) Cluster D include 

countries like Vietnam, Argentina, Peru, Brazil, and Sudan, which feature a 

combination of highly transformative (HT) and moderately transformative (MT) KM 

practices.  

 Table 3 below shows that countries with a good mix of KM practices, 

including 5th and 6th generation KM practices, have achieved longer-term 

results and made a better contribution to development results, mainly by 

changing KM behaviours and through enhanced KM partnerships.   
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Table 3 

Share of countries per group achieving KM results  

 

Source: CLE synthesis of 20 country case studies 

Development Result 1: More effective contributions from IFAD-
supported interventions 

 Ultimately, KM has helped IFAD to become more effective in operations in 

a number of countries. The most tangible development result outlined in the 

theory of change is the exploration of how KM practices lead to more effective 

contributions from IFAD-funded interventions. Pathways toward this result 

encompass a broad range of activities and practices, with a need for the 

consideration of KM during each phase of project implementation. For instance, 

improved KM skills and capacities at project and corporate levels, which entail 

ensuring conceptual clarity on KM to successfully take up KM activities, objectives 

and tools, leads to better performing IFAD operations through improved design 

and programme interventions, thus contributing to more effective IFAD project 

outcomes.  

 This was exemplified in the Nigeria programme where a renewed focus on KM 

resulted in the first End of the Year Strategic workshop. This allowed IFAD funded 

projects to share major achievements and challenges encountered within the year, 

and to discuss solutions. This also gave the ICO the chance to address cross-

cutting issues on project functions, such as M&E and internal audit, which has the 

potential to strengthen overall project performance.  

 Incorporating KM from the first stages of project design allowed country 

programmes to effectively use lessons from the past. Evaluations across the 

portfolio show that capitalizing on lessons learned was particularly instructive in 

two areas: (a) cross-project learning, especially related to grassroots institution 

building, women’s empowerment and technology; and (b) introducing innovations 

to make use of emerging opportunities. Building projects based on lessons learned 

from previous IFAD-supported projects is an appropriate foundation for sound 

project planning, and for an increased understanding of the risks involved. 
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 The incorporation of previous experiences and KM plans improved project design92 

in Vietnam, Brazil, and Kenya, where new project designs build on learning from 

past interventions on specific themes like value chains and rural finance. In most 

cases, systematic feedback loops to internalize lessons from the wider portfolio 

and non-lending activities into design were missing and early guidance on KM 

objectives in project documents was found to be lacking, hindering PMUs in 

building a comprehensive KM plan.   

 The suite of KM practices that included information exchange platforms, 

participatory processes, cross-learning, contributed to more effective 

interventions and allowed for adaptive management throughout 

implementation. Participatory project reviews, regular participatory workshops 

involving project teams, partners, government and beneficiaries, which were found 

in 15 of the 20 cases have helped projects adapt plans and promoted a culture of 

learning and knowledge exchange between stakeholders. Participatory planning 

workshops and farmer field schools at project level provided important platforms 

for joint reflection and co-creation of knowledge. Two examples of this can be 

found in Box 8 below. 

Box 8 
Examples of cross-project learning related KM practices 

 

Source: Country case studies. 

 Functioning M&E systems have enabled learning from KM by identifying 

lessons supported by concrete data systems. However, in cases where M&E 

systems are inherently weak, the limited availability of data hampers the 

effectiveness of KM practices in contributing to adaptive management. ICT tools, 

such as mobile apps and digital data collection, have enhanced the efficiency of 

M&E in recent projects (for example in Brazil). Still, challenges remain in data 

analysis, validation, and its subsequent use for KM, learning and decision-making. 

There is also an observed gap in linking KM processes systematically to M&E cycles 

which limits the capitalization of lessons learned (see Chapter IV.A). Case studies 

found that at the project level, KM and M&E are frequently clustered in the same 

role, stretching the resources of a single individual or team, and risking the full 

attention for both areas.93  

 
92  According to QAG review, project design often lacks clear guidance on knowledge management strategies, objectives, 
tools, and processes, which is essential for developing comprehensive and flexible knowledge management plans. The 
absence of knowledge management ratings at the concept note stage might act as a disincentive for design teams to integrate 
knowledge management objectives thoroughly from the beginning of the design process. 
93 The QAG review of PDRs from 2020 noted that this is not always the case – “There are however some exceptions, and the 
Kenya Livestock Commercialization Project is one such example. The design put in place a solid and participatory M&E and 
KM plan from the outset, and at final desk review stage, the design provided a more detailed KM strategy with clearer links to 
the COSOP and M&E.” 

In Madagascar, the AROPA project organized an exchange visit for farmers to Nigeria in 

2018 to learn about gari processing from cassava, a product not previously produced in 
the country. The visiting farmers received hands-on training and equipment for gari 
processing. Back home, AROPA supported the establishment of 30 gari processing 
plants, successfully introducing this innovation in Madagascar. This experience was later 
scaled up by the DEFIS project, which established additional processing units leveraging 
the knowledge gained.  

In Brazil, Learning Routes organized by PROCASUR brought together project teams and 
beneficiaries from different states to exchange best practices on specific themes like 
goat rearing. Participants visited communities to learn first-hand how they had 
implemented successful practices. For instance, the Paulo Freire Project and EMBRAPA 

recently organized a learning route on goats and sheep rearing, building on the 
knowledge exchange. 
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Development Result 2: Improved enabling policy and institutional 
environment 

 The CLE found only few cases where KM has contributed an effective 

policy for rural transformation. In Kyrgyzstan, a study on changing pasture 

conditions has supported local Pasture Committees to better govern grazing areas 

and to prevent both conflict over and degradation of pasture resources.94  In 

countries like Vietnam, Peru, Philippines, and Nigeria, IFAD programmes actively 

participated in policy discussions through involvement in coordinating bodies, 

workshops, and direct project-government collaboration. In other countries (e.g., 

Pakistan, Egypt, Tunisia, and Sierra Leone), limited capacity for policy engagement 

were noted due to insufficient staffing, high workloads, budget constraints, and 

inadequate expertise. In Egypt, DRC, and some projects in Cote d'Ivoire, lack of 

systematic knowledge generation has resulted in limited availability of robust 

evidence for stakeholder engagement.  

 Including government and partners in project coordination and knowledge 

sharing activities leveraged complementary capacities for policy influence 

and helped to facilitate scaling up of innovations into national programmes (e.g., 

working groups in Peru and Nigeria). Including apex organizations, research 

institutions and civil society also facilitated direct collaboration and inclusive 

platforms, while also building capacity and buy-in (e.g., Vietnam). Other examples 

illustrate where country level policy engagement has been supported by strong KM 

practices (see box 9). 

Box 9 
Examples of KM platforms supporting country-level policy engagement 

 

Source: Country case studies. 

 The CLE found that multi-stakeholder processes that went beyond 

individual projects in IFAD's KM practices supported policy engagement. 

At regional level, IFAD supported initiatives, like the 2018/2019 Mekong Learning 

and Knowledge Fairs, brought together diverse stakeholders from across sectors 

and countries to share knowledge. The REAF engagement in Latin America 

connected IFAD to a regional platform for policy dialogue on family farming across 

 
94 Partnered with the Climate Resilience Cluster of the Earth Observation for Sustainable Development (EO4SD CR), GIZ, and 
the European Space Agency, IFAD created multiple knowledge products, including a technical note and policy brief on Low 
Carbon and Resilient Livestock Development in Kyrgyzstan which ultimately supported the government in updating their 
Nationally Determined Contributions (NDC). 

The Agricultural Donors Working Group in Nigeria which collaborates closely with the 
Federal Ministry of Agriculture and Rural Development has contributed significantly to 
the formulation of key policies, such as the agricultural promotion policy, through active 
input and technical collaboration. The group identifies capacity gaps and technical 
deficiencies with government specialists and facilitates technical working groups with 

other development agencies. It fosters trust and shares knowledge, like supporting 

Nigeria's Livestock Transformation Plan. 

Knowledge sharing platforms in Vietnam, such as the Mekong Delta working group and 
the International Support Group, enable lesson sharing and joint policy engagement.  
Additionally, the NARDT grant strengthened grassroots research networks on value 
chain development and climate change adaptation to influence national policies. Site 
visits and farmer exchanges showcase project results and provide first-hand experience 

for policymakers. 

The PRODESUD-II project in Tunisia developed a policy note on rangeland management 
that was discussed and validated by different government levels. Innovations were 
mainstreamed into public policies and taken up by other IFAD projects in regions with 
similar conditions. Policy notes shared Tunisia's experiences with politicians, the 
agriculture ministry, and parliament members. Workshops brought stakeholders 

together to expose project approaches and results. 
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multiple countries. But, although IFAD has supported some multi-stakeholder 

processes at regional and national levels, most partnerships and platforms remain 

confined to individual projects. Participation in external forums was often limited to 

project staff, with little involvement of beneficiaries. Regional grants and peer 

learning activities enabled some exchange across countries, but not necessarily 

multi-stakeholder engagement within countries. There is potential for IFAD country 

and regional teams to play a greater role in facilitating or promoting these 

platforms. 

 Strategic use of regional grants supported KM for policy engagement. 

IFAD’s work with existing regional structures and institutions was usually 

facilitated through grant support. In LAC, IFAD has used grant projects to generate 

knowledge, curate local and indigenous knowledge, build the capacities of the 

organizations of these knowledge holders, and project them to ministers and line 

agencies. Regional policy engagement in REAF-MERCOSUR and Central American 

Integration System - Council of Ministers of Agriculture (SICA-CAC) reportedly led 

to normative and legal changes that improved the country-level enabling 

environment. IFAD organizational structures in the form of MCOs and platforms, 

such as REAF and SICA, acting as sub-regional CoPs on family farming were 

effective as spaces for knowledge exchange on lesson learning and for exchanges 

between different loan projects.   

 In APR, regional grants have been the main instrument for policy engagement. A 

good example is Measureable Action for Haze Free Sustainable Land Management 

in Southeast Asia (MAHFSA). By combining the strategic allocation of relatively low 

value IFAD country and regional grants with large scale GEF and EU financing and 

operating as the implementing agency for the Association of Southeast Asian 

Nations (ASEAN) and national governments in Indonesia and Malaysia, IFAD has 

played a role in policy engagement in terms of strengthening national and regional 

policy and regulatory frameworks to promote sustainable peat land management 

and fire control over the last decade. In addition to providing technical assistance, 

IFAD is also promoting knowledge exchange within the region on peatland 

ecosystems management and is currently extending dissemination to the Congo 

Basin countries.95 

 In WCA and ESA, examples of regional policy engagement are less common. In 

WCA, the 2019 Youth Agropastoral Entrepreneurship Summit, organized by IFAD 

in partnership with PROCASUR under the grant YouthTools, resulted in the 

Yaoundé Declaration on Youth Agro-Pastoral Entrepreneurship.96 Also the 2022 

Regional Forum on Agricultural and Rural Finance produced a Declaration of 

Yaoundé on the related theme, signed by delegates of participating countries and 

agencies. In ESA, KM policy engagement mainly happened at country level. There 

were instances of scaling up through lessons learned in ICOs, such as Uganda’s oil 

palm value chain project’s success that has also led to policy change on public-

private partnerships, and the scaling up of GEWE interventions on household 

mentors. IFAD’s engagement with the AU is a space for regional knowledge 

sharing and has the potential for regional policy engagement.97 

 LAC provided positive examples of KM contributing to policy engagement 

through SSTC, particularly within regional groups. There is significant room 

for IFAD to use opportunities in SSTC more systematically to share lessons learned 

and promote their application in policy development across its portfolio. In 

Argentina, experiences with rural dialogue platforms inspired by projects in 

Uruguay were used for policy engagement through the Rural Areas Development 

 
95 ‘Enhancing the contribution of APR to the CLPE Agenda in the Asia and Pacific Region’ 
96 WCA regional division study kick-off meeting, 24 March 2023. 
97 For example, IFAD reportedly developed pro-poor value chain guidelines developed by IFAD for the AU. The AU also 
requested IFAD’s technical knowledge and expertise for rural development, though this could not be done due to a lack of 
budget on IFAD’s part. 

http://youthsummit.pea-jeunes.org/index.php/en/publications-en/169-the-yaounde-declaration-on-youth-agro-pastoral-entrepreneurship
http://forumregionalsurlafinancerurale.pea-jeunes.org/wp-content/uploads/2023/01/DECLARATION-DE-YAOUNDE-2.pdf
http://forumregionalsurlafinancerurale.pea-jeunes.org/wp-content/uploads/2023/01/DECLARATION-DE-YAOUNDE-2.pdf
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Programme (PRODEAR) project. Knowledge on semi-arid agriculture generated in 

Argentina through the DAKI grant is being explored for incorporation into projects 

in Bolivia and Paraguay. 

 In Mexico, collaboration between IFAD and CEPAL resulted in an online course and 

platform for social enterprises that could potentially inform policy in other 

countries.  CEPAL's experience in Central America was transferred to Argentina via 

IFAD for the development of the Relative Rurality Index, though policy influence is 

still pending. In Peru, IFAD's work with the Group for the Analysis of Development 

on a model inspired by the Sierra Sur project demonstrates potential for lesson 

sharing. However, across the case studies, few other examples were found of 

systematic cross-country lesson learning through SSTC informing national policy 

engagemen 

Development Result 3: Assembling and use of different types of 

knowledge 

 Meaningful engagement with local knowledge systems enabled 

appropriate and sustainable solutions. In Kenya and Peru, participatory 

processes helped to validate and integrate local knowledge, blend indigenous and 

scientific systems, exchange grassroots innovations, and scale contextual 

solutions. Peer-to-peer learning was facilitated through exchange visits and farmer 

networks. The Commodity Alliance Forum in Nigeria has been particularly effective 

in bringing forward knowledge from private sector off-takers.  

 In Brazil, KM practices were embedded in a participatory culture, which valued 

traditional agriculture and local knowledge. The participatory KM approach in Brazil 

empowered poor rural people, particularly women, youth, and local communities, 

by ensuring their equitable inclusion in the process of rural transformation. The 

insights from Quilombola communities,98 women, and the youth were amplified 

through knowledge exchanges and brought the local voice to a global audience; 

exchanges expanded boundaries and led to the adoption of eco-friendly stoves and 

solar energy solutions. Beyond their technical contributions, these innovations 

signified a behavioural change toward climate resilience. The ‘Learning 

Territories’ initiative was another example of the transformative power of KM. 

Led by young managers, this program recognized and leveraged rural youth talent 

— from skilled producers to local community members. By translating local 

knowledge and practical expertise into services and products, 'Learning Territories' 

established a long-term monetizable KM network and spurred economic 

independence among the youth. The use of artificial intelligence in the initiative 

for real-time message analysis has also uncovered innovative solutions to rural 

challenges, forging a modern learning pathway for young farming generations. 

 In the Philippines, KM practices at the country level have been instrumental in 

shaping a policy environment favourable to rural development. Rural 

transformation was achieved by empowering the rural poor to participate in policy 

processes. Central to this transformation was the emphasis on participatory and 

multi-stakeholder approaches that prioritize local perspectives. The IFAD 

Philippines Gender Network (IPGN) has been instrumental in ensuring that 

rural projects are gender-sensitive, heralding a shift towards more equitable rural 

development. The considerations of how to address root causes of major 

challenges faced by indigenous peoples and their support in participating in the 

Indigenous Peoples Forum also led to a more culturally attuned decision-making 

process in the country. Lastly, the expansion of the Knowledge Learning Market 

and Policy Engagement (KLMPE) to support a multi-stakeholder Agriculture and 

Rural Development Knowledge and Policy Platform, demonstrated the crucial role 

of drawing from diverse insights in policy formulation. These practices also played 

a key role in bolstering civil society, providing marginalized groups with legitimacy 
 

98 Quilombola are an ethnic minority of African origin. Their ancestors have escaped from slavery in the 16th century and 
formed closed communities in very remote locations in Brazil.  
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and fostering collaborations that have reshaped the country's rural development 

policy. 

 In Sudan, KM practices, particularly through the KM Symposiums and Learning 

Routes, have facilitated the internalizing KM concepts into people's mind-sets and 

establishing a web of connections from local to global levels. The rural poor 

reportedly experienced behavioural changes and empowerment. For instance, 

under the SKiM initiative, KM Symposiums were designed to enhance the KM 

abilities of key rural institutions and stakeholders in Sudan. By promoting 

knowledge sharing within Sudan and across regions, both the Symposiums and the 

SKiM portal have championed the importance of KM across various sectors, 

irrespective of their KM development stage. This effort has borne fruit in the form 

of knowledge products that were tailored for a diverse group of stakeholders. This 

expanded to multiple countries, pulling in a spectrum of participants ranging from 

IFAD-supported projects to Line Ministries, converging on the shared goals of 

fostering peer-learning, enriching knowledge dissemination, and deriving 

actionable plans for IFAD projects. Participants of Learning Routes have turned to 

qualified IFAD knowledge providers, eliciting heightened attention from state 

industries, thus translating into more focused policy interventions and augmented 

governmental resource allocation for rural transformation. 

 Use of digital solutions and links into national KM systems have enhanced 

the sustainability of KM practices in some countries. There are noteworthy 

examples of sustainability initiatives, such as in Angola, Argentina, and Brazil, 

where IFAD has taken steps like storing project documents on digital platforms 

and planning strategically for sustainability through public agency ownership. In 

Kenya, the focus has been on incorporating KM into national systems and 

establishing exit plans with government ownership. Similarly, Argentina and Brazil 

have emphasized strengthening local capacities and partnerships, while in 

Pakistan, collaboration with academic institutions has been a focus for long-term 

sustainability. These successes often hinge on partnerships and collaboration 

networks, promoting local capacity-building, and integrating KM into national 

institutions. 

D. Overall effectiveness of KM practices at country level 
 The country case studies found variable KM practices focused on 3rd and 

4th generation KM. The CLE found high variability in the effectiveness of KM 

practices at country level. Effective KM practices were found in all countries 

covered, most of them focussed on 3rd and 4th generation KM. They were mainly at 

project level and contributed to the improvement of IFAD-supported operations. 

More transformative types of KM practices were found in a smaller number of 

countries. While these KM practices have been part-and-parcel of the IFAD way of 

working for many years, they were put into place at operational levels through 

long-standing IFAD presence and well-established partnerships.  

 KM has enabled IFAD to make more effective contributions in a number of 

country programmes. There were fewer cases where the systematic generation 

and sharing of knowledge has enabled effective policy engagement. In a small 

number of countries IFAD has used participatory methods to mobilise different 

types of knowledge for improved policy and institutional frameworks. 

 At country level, the specific local realities shape the KM landscapes. 

Countries where IFAD operates in a decentralized manner tend to have more 

diverse KM practices occurring at the project level, with limited coordination or 

strategy from the country program level. Centralized country presences allow for 

more consolidated country-level KM strategies. Countries where the portfolio faces 

significant delays, performance issues, or instability see limited progress on non-

lending activities like KM. Attention goes to implementation issues rather than 

knowledge activities. Language barriers can be a considerable constraint to KM in 

non-English speaking countries.  
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Box 10 
Lessons from CLE country case studies 

 

Source: CLE country case studies    

Strategy: a coherent country-level KM strategy motivates implementing partners to 
concentrate more on institutional learning. Strategic selection and monitoring of KM 
products help to ensure impact, replicability, and innovation. Advance planning and 
professionalizing of KM actions can enhance its quality and effectiveness in documenting 
practices and lessons. Recording knowledge and lessons from the onset allows for 
adaptive management and flexible implementation, as well as supporting future 
programme development. 

Local knowledge. The richness of local knowledges requires appropriate tools for cross-
learning and knowledge sharing mechanisms. Capturing knowledge and capitalizing on 

experiences can enhance project performance. Digitalized tools for monitoring and 
evaluation can help to capture operational knowledge. Knowledge products such as stories 
from the field and videos can aid knowledge sharing, and the use of social media can 
make knowledge more accessible.  

Collaboration and Partnerships. Knowledge collaboration can mobilise technical 

expertise, resources capacity building. Robust partnerships with local NGOs are key, 
especially in unstable situations or when ICO resources are constrained. Practices such as 
knowledge sharing workshops, monitoring field visits, and community meetings, can 
enhance project performance and outcomes. Roundtables act as pivotal platforms for 

capacity building, knowledge sharing, and play an essential role in policy processes at 
both local and regional levels.  The use of digital platforms for knowledge sharing 
enhances transparency and stakeholder engagement.  

Coordination: Coordination is key to avoid knowledge redundancy. Strengthening multi-
stakeholder platforms can potentially offset such redundancies. Anchoring IFAD projects in 
government structures offers benefits such as better coordination with national programs, 
but IFAD would need to address administrative constraints, such as low flexibility and 
limited human resources in PMUs.  

Capacities. Partnerships that include research institutes, technical services, and civil 
society organizations, help build capacities and enhance the effectiveness of KM. Capacity 
building at the PMU level helps integrating KM into the institutional culture. Building and 

strengthening the knowledge sharing culture at all levels will allow more transformative 

practices to take place. 

M&E: Well-functioning M&E systems can support effective knowledge. Improving the 

monitoring of KM activities and outcomes raises the quality of analytical work to capitalize 
on project outcomes for more effective policy engagement. Access to data collection and 
analysis tools allows projects to better incorporate lessons and develop insight from 
operations. Monitoring of KM outcomes is crucial to understanding the long-term impacts 
of knowledge sharing activities.  

Policy engagement. Effectively documenting and sharing knowledge from operations 
supports policy dialogue and scaling up. Knowledge generated by the projects is more 
likely to be taken up if Government has directly seen the results. Grants to national 
research organisations can generate relevant knowledge for Government and may be a 

more efficient mode of funding for KM to allow for a closer impact on country-level 
outcomes. 

In Upper middle-income countries, the fast pace towards development necessitates agile 
adaptation to the needs of governments. KM partnerships with national and regional 
stakeholders can help IFAD to adapt political and institutional changes.  

Sustainability and knowledge retention. Institutionalization of KM in organizations 
ensures consistent application of KM practices. Over-reliance on individuals for KM practices 
threatens the sustainability of KM practices. Institutionalizing good practices such as virtual 
knowledge repositories can help overall sustainability and knowledge retention in the 
program.  

Language is as an important consideration when undertaking KM. Expanding access to 
corporate knowledge products to languages other than English would broaden access by a 
greater number and diversity of partners. Creating knowledge resources in local languages 

would allow projects and partners to benefit from greater access to IFAD’s knowledge base.  
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Box 11 

How knowledge transforms peoples’ lives - Stories from Remote Participatory Video Evaluations 
(PVE)  

 

Source: CLE video pilots   

 

Farmer story 1: “From nothing, we became businessmen. The members of our 
community can acquire the mindset that: ‘Yes, everything can be overcome.” During 
the COVID-19 pandemic, Filo Esteban Lizarazo Huaman and his siblings from 
Pacobamba, Peru, capitalized on their dairy knowledge to launch a yogurt, flan, and 
cheese business. Supported by the Pacobamba Ministry and a youth entrepreneur 
project, they embraced roles in sales, production, and supply chain. Their venture 
expanded through training, community outreach, and collaboration with the Micro and 

Small Enterprise Support Service (SEBRAE). 

Farmer story 2: “A material thing can be temporary…but knowledge stays with you until 
your death. Until then, you must keep practicing.” Roberto Palomino Espinoza from 
Porvenir Uyrus community, Pampas, Peru, epitomizes the fusion of ancestral wisdom 

with modern innovation. While the Uyrus community revered traditional farming, young 
members returning from the city introduced advanced agricultural techniques through 

workshops and training sessions. This evolution was augmented by the IFAD-funded 
Sustainable Territorial Development Project. Roberto emphasizes that knowledge, 
blending the old with the new, is a lasting treasure and key to a thriving future. 

Farmer story 3: “I usually say that I've been a farmer since the time I was born, 
because I am the daughter of a great farmer, and also the granddaughter of a great 
farmer”. Hailing from Piauì, Brazil, Francisca Gomes Da Silva witnessed her family 
transition from traditional crops to cashew cultivation, facing challenges and pests. They 

tapped into resources from SENAC, SENAI, and EMATERCE, embracing agroecological 
techniques to boost crop varieties and yields. The 2020 Agroecological Booklet became 
their knowledge beacon. Francisca champions sustainable farming and refutes 
misconceptions about collective associations, advocating for community-centric 
agriculture over mere profit. 

Farmer story 4: “Everyone ends up winning and it is really cool.” Goncalves Oliveira of 

Fava Community, Piauí, Brazil, belongs to a family with deep beekeeping traditions 

initiated by his pioneering grandfather. As cotton declined, the community shifted to 
beekeeping, securing resources from the local church. Goncales honed his skills through 
familial observation and hands-on experience, later benefiting from affiliations with 
cooperatives like COMPAI and CASA APIS, the latter aiding in accessing international 
markets and introducing advanced methods. Through the Learning Territory of Piauí 
(TAPI), he engaged in a reciprocal learning experience with Central American peers, 

sharing and enriching beekeeping practices and narratives.  
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Key findings on the Effectiveness of KM practices at the country level) 

• KM has been operating inconsistently across IFAD’s global operations and 
therefore has achieved inconsistent results. The country case studies found 
variable KM practices focused on 3rd and 4th generation KM.  

• KM practices were often effective in their contribution to country 
programmes, but there were fewer cases where the systematic generation and 
sharing of knowledge has enabled effective policy engagement. 

• Fragmented or lagging KM frameworks did not enable effective KM. KM 
frameworks that were aligned with COSOP-defined thematic priorities were 
more likely to be successful, but these were rare. 

• Capacities and incentives of country teams and project staff to engage in KM 

activities were essential for effective KM practices. IFAD country offices were 
not always able to utilise grants for KM. Good examples of grant-funded 
partnerships supporting effective knowledge management practices were found 
in Vietnam, Tunisia and Sudan. 

• Very few governments had the capacities for KM readily in place. 
Introducing KM was a challenge in countries that did not have prior experience 

with the concept. Language barriers were sometimes a barrier for knowledge 
generation and use. 

• Contextual factors, like the media, internet availability and political landscape 
affected the types and effectiveness of KM practices across countries by how 
knowledge was shared and with whom. 

• Transformative (5th and 6th generation) practices were supported by 
strong ICO leadership and multi-stakeholder partnerships for KM, which 

included beneficiaries, NGOs, and governmental bodies. 

• Use of digital solutions and links into national KM systems have enhanced the 
sustainability of KM practices in some countries. Inconsistent KM approaches 
and isolated KM practices had lower prospects for sustainability. 

• The suite of KM practices that included information exchange platforms, 

participatory processes, cross-learning, contributed to more effective 
interventions and allowed for adaptive management throughout 

implementation. 
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VI. IFAD resources for KM and their Efficient Use  

Evaluation question 3: How efficient has the use of the available (financial and 
human) resources been to deliver the KM practices and results? (Operational and 
institutional efficiency) 

 The chapter reviews the financial and human resources available for KM and their 

efficient use for KM products and practices. It probes the hypotheses with regard 

to appropriate resources to deliver effective KM tools at corporate and country 

levels. The financial resources include IFAD administrative budget, supplementary 

funds and grants. It also reviews the availability of full-time staff for KM at HQ, 

regional and country levels and the capacities to deliver effective KM practices (see 

Annex V). 

 This chapter therefore examines how KM supports IFAD’s efforts to achieve the 

third of its goals – to be “smarter”.  The Strategic Framework notes that working 

smarter means “delivering development results in a cost-effective way that best 

responds to partner countries’ evolving needs”. Smarter will also entail the most 

efficient and effective use of all resources at IFAD’s disposal.  

A. KM strategy and resources 
 The KM strategy 2019-2025 aimed to be “budget neutral” (not cost neutral), 

meaning that it intended to use the available resources in a better way for KM. The 

limitations in budget for KM was highlighted in all conversations with Senior 

Management during the CLE. The purpose of this section is therefore to highlight 

areas where resources could be better used or adjusted in order to enhance KM 

performance. 

 The review of financial and HR data shows that the adoption of the KM 

strategy did not lead to an increase in human and financial resources, to 

match the ambition of the strategy. On the contrary, IFAD cut the regular 

grants envelope starting in IFAD 12 (2022) and supplementary funds for KM 

decreased around the same time the strategy was adopted, as did the staff on full-

time KM positions (see Annex V for detailed data). While there was a slight 

increase in the administrative budget for KM in 2020, supplementary funds for KM 

did not increase until 2022, following the adoption of the related goals in SKD in 

2021 (see Chapter IV.A.). A parallel development was the reduction in the number 

of publications and the related downloads since 2019. The number of publications 

increased again in 2022, although the majority of products was now outside the 

established series.  

 Availability of human resources for KM also needs to be seen in the context of 

organisational reforms, namely decentralisation and reassignments. The first 

reassignment exercise in 2020 correlates with the increased use of consultants for 

KM. Decentralisation has implied posting senior staff from PMD and SKD in country 

offices, although at different speeds.    

 Figure 8 (below) presents an overview of the main organisational changes that 

have affected the allocation of resources for KM as well as the changes in KM 

outputs observed by this CLE. These issues will be discussed in further detail in 

this section. 
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Figure 8 
Resources for KM in the context of organizational changes 
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Source: CLE analysis of OBI and HRD data  

B. Human Resources for Knowledge Management 
 The 2019 KM Strategy places people at its core, recognizing that it is the 

knowledge of its staff and consultants that “ultimately drives the quality of its 

operations and of the institution overall”.99 It also states that the knowledge of its 

staff and consultants is its most important asset – and can give the organization a 

competitive edge.  

 Many of the IOE evaluations examined placed emphasis on the importance of 

human resources for supporting effective KM, especially at the country level. 

Serving as a baseline, the 2016 ARRI noted that “Aligning human resources and 

incentives strongly supports the promotion of knowledge management”.  However, 

although evaluations consistently find that full-time KM staff strengthens KM, the 

evidence is often in relation to generation (more publications and videos) and 

sharing (more and better platforms) but does not necessarily translate into 

enhanced use of knowledge. 

 Staff is the key asset for IFAD and that in all cases reviewed, success 

depended on the individual motivation and commitment of staff. At the 

same time the CLE noted the constraints in human resources as a limitation. High 

workloads, understaffed country offices, vacant positions and knowledge drain due 

to reassignment and turnover of staff were recurrent themes. High dependence on 

junior staff and consultants for KM further undermines the effectiveness and 

sustainability of KM initiatives.  

 KM also needs to be seen as a process that goes over a longer period of time and 

brings together various threads of work and engagement. QAG reviews note that 

KM and CLPE are continuous processes. KM is not a one-off activity to be 

undertaken during design and implementation, but a set of activities that require 

constant attention and commitment throughout the project, with dedicated staff 

time and resources as well as appropriate incentives. CLPE also require constant 

engagement at different levels for a sustained period of time. 

 
99 2019 KM Strategy, Paragraph 10 
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Organization-wide human resources 

 Human resources for KM are inadequate to fulfil the ambitions for the KM 

strategy. According to HRD information, there were eight full-time KM officer in 

2022, including seven in SKG and one in ERG (COM). Between 2016 and 2022, the 

annual average cost for IFAD’s personnel on full-time KM positions was 

approximately US$ 1.79 million, comprising 1.5 per cent of the overall Human 

Resources (HR) costs. The review of HR data within this timeframe reveals that 4.8 

per cent of the HR costs were related to KM functions. This includes not only those 

full-time KM positions —i.e. personnel with knowledge and KM related functions 

explicit in their position descriptions —but also HR costs associated with 

communication, monitoring & evaluation (M&E), SSTC and positions where KM 

responsibilities are combined with other functions (see figure 9 below) 

Figure 9 
IFAD HR costs overview (2016-2022) 

 
Source: CLE analysis on HR data. 

 The use of consultants to initiate and sustain KM practices in regional and 

HQ divisions sets limitations with regard to ownership and integration 

within the organisation. The majority of IFAD’s KM personnel are consultants; 

use of consultant for KM has increased over the period. While the costs for IFAD 

staff on full-time KM positions have decreased since 2016, the costs for KM 

consultants have nearly doubled, rising from approximately US$ 453 thousand in 

2016 to US$ 854 thousand in 2022. The use of consultants for KM increased more 

significantly in ESA (from two consultants in 2016 to six in 2022) and APR (from 

three KM consultants in 2016 to seven in 2022) and LAC (from none in 2016 to 

two in 2022). In NEN and WCA the use of KM consultants decreased over the same 

period, to one to none in NEN and six to three in WCA. 
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Figure 10 
Costs for full-time KM staff and consultants over time (US$) 

 

Source: CLE analysis on HR data 

 IFAD’s staff on full-time KM positions are predominately HQ based, at 

junior levels and financed from supplementary funds. Out of the total costs 

for IFAD’s full-time KM personnel (2016-2022), 56 per cent went to SKD and 33 

per cent were spent by PMD. IFAD’s full-time KM staff were all based in HQ, 

whereas the majority of KM consultants were home-based or in the field. The full-

time KM personnel were often women (67 per cent of the costs). Furthermore, the 

full-time KM staff positions were usually at junior level. Half of the staff positions 

(nine over eighteen) financed were at P2 level, followed by five P3 staff and three 

P4 staff. Currently, there is no full-time KM specialist at P5 level in IFAD, 

including SKD, who could supervise and guide KM in the organisation. 

 Staff on full-time KM positions are scarce and mostly funded from 

supplementary funds. In 2022, the total costs of supplementary funding for full-

time KM staff in SKD was approximately US$2.05 million. These positions are tied 

to the duration of funding. In PMD there is currently only one IFAD staff position 

for KM, in the WCA division. KM specialists in LAC and APR are consultants. SKD 

has a greater number of KM specialists including two KM staff positions based in 

SKD front office. The majority of SKD staff positions related to KM are in the 

Sustainable Production, Markets and Institutions Division (PMI) and most are 

financed by supplementary funds (five staff positions related to KM,100 four of them 

funded by supplementary funds). In the Environment, Climate, Gender and Social 

Inclusion Division (ECG) funding is more diversified. Out of the three positions 

related to KM,101 two are based in Rome and funded by IFAD, while the Dakar 

based position is funded from supplementary funds.  

 Currently, the capacity of SKD to support systematic KM at the country 

level is limited. The 2023 CLE on decentralization found that deploying a critical 

mass of technical staff to provide the required support to ICOs continued to be 

challenging in many locations and SKD’s ability to strengthen non-lending activities 

in ICOs and promote knowledge management across the organization remained 

constrained.102 The review of HR data shows, that the current allocation of SKD 

staff to MCOs remains insufficient to support effective KM at regional and country 

levels.   

 
100 These are KM and M&E Analyst (FO4ACP); KM Analyst (SAFIN); KM Officer (FFR); and one vacant P3 position. (PMI list of 
staff positions, July 2023) 
101 A Knowledge Management Specialist based in Rome; a KM and M&E Officer based in Dakar; and a vacant position 
advertised in Rome for an Administrative Assistant (ASAP) on KM. (ECD organigram, status July 2023) 
102 CLE Decentralization para 27 page viii 
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Figure 11 
Distribution of SKD technical staff in duty stations  

 
Source: CLE analysis of SKD organigrams (status July 2023) 

 Progress in deploying SKD staff to MCOs has been slow (see Figure 9) and there is 

a large number of vacancies still to be filled in in large MCOs, such as Abidjan, 

Dakar and New Delhi.103 Furthermore, 17 out of 29 positions (59 per cent) funded 

by supplementary funds are based in Rome. The majority (72 per cent) of 

technical leaders (P5) are based in Rome. The Dakar MCO, which traditionally 

played a leading role in sub-regional KM, only has two P3 positions financed from 

supplementary funds (vacant at the time of the CLE). Furthermore, mainstreaming 

themes (ECG) are predominantly Rome-based, while the thematic expertise of PMI 

is more equally distributed across the regions (see Annex V). 

 SKD staff with project assignments have little time to support KM, even if 

they are posted in the region or country. Within SKD, ECG and PMI staff are 

leading the bulk of technical knowledge generation around their respective fields. 

ECG and PMI staff are heavily loaded with project assignments, including design 

and supervision missions. SKD has 57 technical staff, but only 41 staff have 

project assignments (72 per cent).104 SKD experts based in field offices have an 

equal or even higher workload (12.94 assignments per person on average as 

compared to 11.95 for HQ-based staff). This means that SKD specialists spend a 

major share of their time on design and supervision missions and not necessarily 

in country offices, leaving little time for knowledge sharing. Most of the lesson-

learning from operations remains at project level. Furthermore, SKD technical 

specialists, such as regional and global experts, usually work in more than one 

region. The majority of SKD staff has project assignments outside their duty 

stations. This does not support stronger links into the decentralised office 

structures, an observation also confirmed by the MCO FGDs. Reporting lines also 

do not support close integration into field offices. Out-posted SKD specialists still 

report to HQ, not to the regional or country directors.  

 Project management staff have knowledge management (KM) within their 

duties. In most countries KM is only one of the many responsibilities that staff 

have. The CLE found only very few positive cases with full-time KM specialists or 

consultants coordinating KM across projects (Philippines, Vietnam), or project 

teams dedicated to KM (Cote d'Ivoire).  

 
103 The analysis based on the review of the updated organisation charts showed that the total number of technical posts 
available in SKD is 87 (35 in ECG, 46 in PMI and 6 in RIA), of which 57 are filled and the remaining 30 are vacant. 
104 Staff financed from supplementary funds usually do not have project assignments. 
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 IFAD country directors, given their authority and credibility, hold pivotal roles in 

CLPE, which is supported by KM. As the official representatives authorized to make 

decisions and articulate IFAD's policy stances, their involvement in KM is crucial. 

Notably, country directors in Vietnam, Philippines, Brazil, and Sudan have 

successfully instituted robust KM roles and mechanisms. However, many don't 

adopt this proactive approach because of a general lack of incentives. Senior staff 

tend to prioritize operations and implementation over KM. Lack of buy-in at senior 

levels constrains KM progress in many contexts. In several countries, KM activities 

are the responsibility of junior project staff or assistants. While enthusiastic, they 

may lack influence or experience to drive KM effectively. This was seen in Cote 

d'Ivoire and Sierra Leone. KM is often merged with M&E roles across projects and 

countries. While existing senior staff contend with broad responsibilities, evidence 

from the PROCASUR grants showcases the impactful potential of senior leadership 

in KM, leveraging their expertise for more meaningful outcomes.  

 IFAD country offices rely heavily on consultants to fill gaps in KM 

expertise due to insufficient staff capacity, which is to be expected given 

IFAD’s business model at country level but comes with risks of knowledge 

loss when there is insufficient transfer of knowledge to IFAD staff. The CLE 

observed this in most of its country case studies, including Argentina, Brazil and 

Countries offices with full-time KM staff appear more balanced in internal capacity 

versus external support. Vietnam and Philippines demonstrate strong in-house KM 

coordination through long-time national staff. DRC attempted to recruit a 

Knowledge Management officer for retention and dissemination of learning, but the 

role was not clearly defined. Many projects lacking KM staff depend on M&E 

officers or intermittent consultants to deliver KM activities, which is not optimal or 

sustainable. 

 Some country programmes have put in place KM focal points, who may fulfil 

varying roles in coordinating or supporting KM activities. Vietnam's Country 

Operations Analyst acts as KM focal point with clear coordination duties with the 

support of an experienced consultant. The Philippines has a Senior Advisor playing 

a key role as KM focal point across the portfolio. Kyrgyzstan has recruited a part-

time KM consultant specifically to support strategy development and knowledge 

curation. In Sudan the CPO is playing an effective coordination role within a clearly 

defined structure. In other cases, the expectations on KM focal points seem less 

clear. Peru mentions KM focal points in project units but with no details on actual 

job duties. Argentina has qualified staff, but heavy workloads limit their KM 

activities. No dedicated KM budget exists. DRC's attempt to recruit a Knowledge 

Management officer lacked a defined work plan. In several countries, dedicated KM 

focal points were not identified at the ICO level (Egypt, Madagascar, and Sierra 

Leone). KM responsibilities often fell to technical specialists or M&E officers.  

 Supervision budgets are generally tight and often do not allow a specialist 

for KM to be included. Therefore, supervision missions often do not provide 

quality guidance on KM practices. Positive examples exist where skilled KM staffing 

and strategic partnerships fill gaps (Vietnam, Kyrgyzstan, and Brazil). However, in 

general, specialized KM human resources are insufficient, pointing to a need for 

greater prioritization and strategic deployment of KM capacities across levels.  

C. Staff Capacities and incentives to engage in KM 

Knowledge Management capacities 

 Project level capacities. Although the country case studies show that project-

level know-how on knowledge management and use of KM tools varies significantly 

across the cases, overall, project-level KM know-how is constrained across many 

countries by lack of understanding, insufficient skills, and capacity gaps. While 

pockets of strong expertise exist, this does not appear widespread. Sustained 

capacity building alongside structured KM resourcing from project outset could 

significantly improve KM tool use and application. 
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 Insufficient understanding of KM concepts and lack of capacity in using KM tools 

and approaches is a common theme. This is noted in country case studies of DRC, 

Sierra Leone, Cote d'Ivoire, Egypt, and Tunisia among others. Where full-time KM 

staff exist at project level, they appear to have strong expertise in countries such 

as Philippines and Madagascar. However, these resources are stretched thin. 

Reliance on M&E officers for KM activities can be problematic due to differences in 

skills required and a conflation between M&E and KM was common in the studies. 

Moreover, several projects lack tailored KM strategies and instead retrofit 

communications approaches, pointing to capability gaps. 

 Training and capacity building on KM tools and best practices is frequently 

recommended, signalling important unmet needs.105 There have been efforts 

to strengthen the capacity of IFAD Staff in KM as set out in recent annual reports 

on knowledge management. The 2021 report noted that twenty-two IFAD staffers 

benefited from various KM training products such as the advanced KM courses by 

Henley Forum and IMA International Knowledge Management and Writing for 

online audiences by Emphasis. These are now being considered by Talent 

Management Unit in its upskilling and reskilling exercises. A KM capacity-building 

training programme was also extended to the Dgroups platform and focuses on 

information exchange between project and IFAD staff. Based on the review of 

outcome and output indicators, each regional division developed dedicated KM 

capacity-building initiatives for project management units (PMUs). Three PMUs 

have been supported in developing project-level KM plans in the Asia and the 

Pacific region, while planning dedicated KM training for IFAD hub teams and PMUs 

in 2021. 

 The 2022 KM annual report noted that to bolster the learning culture and produce 

a better fit-for-purpose workforce, IFAD launched the revamped Operations 

Academy (OPAC), which offered learning opportunities for staff in operational 

competencies, technical capacities and cross-cutting skills. A dedicated KM module 

is also being developed. So far, 8 courses have been launched and 16 are in 

development. A total of 125 staff from 16 divisions completed 196 courses. The 

OPAC mentorship programme was launched to offer more effective knowledge-

sharing opportunities.  

 The Philippines and Egypt country studies found that appointing full-time KM staff 

mid-way through projects has helped build expertise, but delays impact the early 

stages. In the DRC project staff were invited projects to join an online KM course 

to build their capacity. Positive examples also exist where structured KM units 

demonstrate strong expertise, like the Team KM approach in Madagascar. But 

these appear limited. 

 IFAD staff consulted during the CLE highlighted the limited time they have 

available for KM. This limitation was consistently mentioned in CLE interviews, 

case studies and FGDs. In the CLE KAP Survey106 35 per cent of the survey 

respondents said they practiced KM as daily work. While 90 per cent of 

respondents agreed that knowledge management was an important part of IFAD’s 

work and 81 per cent of respondents understood how to support and participated 

in knowledge generation and sharing, 47 per cent of respondents argued that they 

did not have sufficient time to adequately prioritize knowledge management. Staff 

time to adequately devote to KM responsibilities and training for staff on KM were 

highlighted by respondents as top challenges hindering IFAD’s performance in 

knowledge management. Approximately 30 per cent of respondents fulfilled their 

KM roles during processes such as programme design, project implementation, 

communications, establishing and maintaining database. On average, respondents 

 
105 This corresponds with the KAP survey where 76 per cent of the IFAD staff respondents believed that training for staff on KM 
is weak. (Annex VII) 
106 The KAP Survey received a number of 81 respondents, including 39 per cent Rome-based IFAD staff, 23 per cent Field-
based IFAD staff, 20 per cent Rome-based consultants and 14 per cent Field-based consultants. (Annex VII) 
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dedicated 39 per cent of their time to KM activities; Rome-based respondents 

spent 30 per cent more time on KM than those are field-based.  

 The most commonly used KM practices by IFAD staff are peer-to-peer 

knowledge exchanges, participation in KM trainings and creation of 

knowledge products. IFAD personnel are less engaged in collaborative 

knowledge generation (5th and 6th generational types), including documenting 

indigenous and local knowledge, often acquired through collaboration with farmers, 

in formats utilizable during project design phases. Responses to the KAP survey 

revealed that the main KM practices are people-centric within the organization; 

informal knowledge sharing among colleagues was most appreciated by IFAD staff 

and consultants. For instance, many respondents frequently share lessons about 

project implementation informally (more than 8 times a month), whereas 61 per 

cent of respondents never posted a comment or discussion in an online 

Community of Practice (CoP) or practitioner’s forum devoted to their fields (see 

figure 12 below). The most favoured channel for searching knowledge was through 

IFAD colleagues or peers, accounting for 23 per cent of all knowledge sources.  

Figure 12 
In a normal month, how often do you do the following activities?  

 

Source: CLE KAP survey  

Staff Incentives to engage in KM 

 The 2014 KM Framework stated the vision that “IFAD integrates knowledge 

sharing and learning functions into key business processes and provides 

appropriate incentives to help drive a culture of sharing, innovation and application 

of knowledge and learning.”  IFAD still has some way to go to achieve this vision. 

The MTR noted the lack of adequate incentives for KM and a need to re-assess 

incentives for knowledge, both recognition (e.g., awards) and ‘built-in’ measures 

(e.g. KPIs in Performance evaluation system), as well as goal setting for curation, 

synthesis, generation and use. 

 KM engagement relies on personal motivation more than institutional 

drivers. Providing adequate incentives will require KM objectives and 

responsibilities in staff performance reviews; public recognition rewards for 

contributions to KM; opportunities for career advancement linked to KM expertise, 
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and; shared learning forums for teams to motivate knowledge exchange. With KM 

visibility, appreciation, and benefits enhanced, country and project teams are likely 

to become more proactively engaged in managing knowledge.  

 The country case studies found limited or unclear incentives for ICO and project 

staff to engage in knowledge management activities in most cases. No financial or 

career incentives explicitly linked to KM performance were mentioned for 

individuals or teams. Heavy workloads, lack of time allocation,107 and competing 

priorities were cited frequently as disincentives to focus on KM. This was noted in 

Argentina, Peru, Egypt and elsewhere.  

 Continuity of national staff in country offices has been a positive force for 

more effective KM. The CLE country case studies found that as staff remains in 

the same country-based role over time, there is greater capacity and motivation to 

engage in KM. In the Philippines and Vietnam, consistent staffing provides 

continuity in KM focus, and the team actively champions KM initiatives. Peer 

learning and interactions reinforce KM's value in Brazil and a sense of personal 

commitment helps some KM specialists persevere despite limited structural 

incentives (Cote d'Ivoire). In other cases, the dispersal of country teams due 

decentralization has reportedly reduced collaboration opportunities and the 

motivation knowledge sharing (Peru, Mexico). Changes in project or country 

leadership also disrupted incentives and momentum for KM promotion.  

Knowledge retention 

 The Annual Reports on the Knowledge Management Action Plan included 

in the RIDE (2020, 2021, 2022 and 2023) have consistently highlighted 

knowledge retention as a key challenge. Strengthening knowledge retention 

was part of the enabling environment action area of the 2019 KM strategy and two 

activities were developed in the Action Plan (3.4.1 and 3.4.2).108 Since 2021, IFAD 

had put into place mechanisms and resources to facilitate knowledge-retention and 

on-boarding of re-assigned or new staff, including handover clinics and handover 

notes. The knowledge retention process underlines the importance of individual 

responsibility and the opportunity provided to leave a recognized legacy. In 

addition, a series of handover clinics for retirees and reassigned staff was 

organized to explain the handover note.109 IFAD also established a dedicated 

website for material supporting knowledge retention.110 Most importantly for 

sustainability, the 2022 RIDE notes that efforts are being made to systematically 

embed knowledge retention in human resources processes. 

 Decentralisation and massive reassignment of staff during the period from 

2020 to 2023 had major implication for managing knowledge retention 

and led to the discontinuation of KM practices and loss of institutional memory and 

which in turn created a need to reinvest in local relationships and networks. Newly 

recruited staff had to undergo a steep learning curve and required, though did not 

always receive, significant on-boarding. The arrival of new and highly motivated 

staff has been an opportunity, but it will require time for them to grow into their 

roles and acquire similar levels of experience and the knowledge within the context 

of their work. The CLE country case studies consistently noted the disruptions in 

knowledge management caused by the reassignments.   

 

107 This corresponds with the findings from the KAP survey where 73 per cent of the 81 IFAD staff respondents believed that 
staff time to adequately devote to KM was weak. (Annex VII) 
108 There has been no reporting on progress with these activities in the RIDEs but the ARKM 2023 para 25 notes that “Several 
divisions carried out KR activities and organized 10 conversations: among them, the technical specialist memoir event for four 
long-serving technical experts, and the words of wisdom with CDs session for five outgoing country directors in APR.” 
109 The 2022 RIDE reported a number of further activities in this area including six knowledge retention clinics where staff were 
trained in structured knowledge retention processes with facilitated conversations and standardized handover notes. Ten 
formal knowledge retention conversations were held for outgoing IFAD staff to pass their knowledge on to their successors. 
110 https://xdesk.ifad.org/sites/kr/SitePages/Home.aspx 
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 The evaluation noted the absence of systematic plans for capturing and 

transferring tacit knowledge before staff departure in most country case 

studies. High turnover of key staff, especially Country Directors, has led to loss of 

tacit knowledge and institutional memory in several countries including Argentina, 

Sierra Leone, Egypt, and Nigeria. There were no effective plans to retain tacit 

knowledge and no robust knowledge retention strategies to capture and transfer 

knowledge from departing staff. Effective approaches to retaining tacit knowledge 

against staffing changes have not been prioritized or budgeted for in many 

countries. Positive examples show structures and strategies can be implemented to 

promote knowledge retention despite turnover. For example, in Egypt the country 

case study found that documenting handover processes facilitates transition of 

knowledge to new staff at country and project levels. Moreover, consistent 

involvement of technical specialists in supervision missions allows for knowledge 

transfer to PMUs despite changes in country presence. 

 Focus group discussions were held with retirees and youth on the issue of 

knowledge retention and the results summarized in Box 11. 

Box 12 
Focus Group Discussion with Retirees and Youth 

 

Source: CLE Focus Group Discussions. 

D. Funding for Knowledge Management 
 The 2016 ARRI flagged that more attention is needed to providing resources 

commensurate with the knowledge management strategy. It noted that since 

there is no institution-wide allocation for knowledge management it has to 

compete with other priorities, so that funding is uncertain. It also noted that this 

means that it is difficult to know how much is being spent on knowledge 

management or whether the spending is justified by the results. The ARRI 2016 

identified a potential conflict between two interrelated challenges: (a) KM activities 

are often seen as supplementary rather than essential components of projects and 

programs, and (b) there's a lack of dedicated resources for KM.  

 The ARIE 2022 identified “securing financing of knowledge management either via 

grant or as a project component (loan)” as one of the factors for successful KM. 

More specifically, it also suggests that “earmarking financial resources, such as 

grant financing or specific loan components, to support capacity development in 

knowledge management activities” is a key success factor. Alternatively, is 

identified “failure to allocate adequate resources (i.e. lack of specific budget 

allocations or full-time KM staff in projects and in IFAD country offices)” as a key 

constraint to KM.  

 KM funding sources are diverse in general. Loan-based KM financing is often 

restricted due to governmental preferences for tangible interventions and 

With their long-standing knowledge of IFAD, the retirees sketched the image of an 
institution in which learning is taking second place to bureaucratic control of processes 

and systems. The younger members of staff show the reverse coin of this image in which 
they struggle to understand processes and procedures - and the internal systems for 
knowledge sharing - while not always receiving the support and access to the tacit 
knowledge of more experienced staff which would help them.  

Neither group felt that their knowledge was valued: the younger members of staff did 
not feel that young talent was valued, while the retirees would have welcomed more 
contact with current members of staff to continue to share their long-standing 

experiences and insights. While the knowledge of retirees has been lost to IFAD, many 
younger members of staff are also leaving because of the short-term and intermittent 
contracts. In addition, there are also no apparent systematic efforts to tap into the 

knowledge and expertise of consultants who often have unique field-level knowledge. 
Finally, both retirees and younger members of staff expressed the view that the current 
processes might mean that the institution is less able to learn from failure. 
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occasional legislative constraints. Tracking KM expenditures in loan projects is 

complicated by inconsistent data from IFAD's OBI/ODC systems. Although grants 

once prominently positioned IFAD in KM, their allocations have notably decreased. 

For instance, CSPE Indonesia reported a 50 per cent drop in KM and policy funding 

from 2013 to 2021. Yet, supplementary KM funding has surged since 2019. The 

adoption of Reimbursable Technical Assistance remains minimal given the 

organization’s experience with RTAs has been “mixed” and only “partially 

successful”.111  

KM Funding under IFAD administrative budget (Pillar II) 

 IFAD’s administrative budget includes a budget for KM under Pillar II. 

Since 2018, IFAD has integrated the Institutional Output Groups (IOGs) approach 

into its administrative budgeting process. This CLE particularly examined Pillar II, 

'Knowledge Building, Dissemination, and Policy Engagement' out of the four results 

pillars contributed by IOGs. Outputs under Pillar II focus on amplifying global or 

corporate knowledge and enhancing IFAD's visibility in its field of work. They also 

emphasize the scaling-up of best practices and innovative solutions. These outputs 

play a crucial role in strengthening the capacity to learn, generate, and 

disseminate lessons and innovations related to rural development, including policy 

engagement at global level.112  

 In general, the majority of the budget for Pillar II is directed towards P2002 - 

Communication, Visibility, and Outreach, accounting for 24 per cent of the total 

Pillar II budget, whereas the minimal portion is allotted to P2003 – Knowledge 

Promotion and P2004 - SSTC. Between 2018 and 2021, the share of the 

administrative budget allocated to Pillar II slighted increased from 11.03 per cent 

to 12.36 per cent of total administrative budget. The largest part of this increase 

was attributed to the increased budget for P2002 Communication, Visibility and 

Outreach, which directly support IFAD's communications, visibility, and outreach to 

external audiences, including communication products, tools, and events that 

promote IFAD's brand (see figure 21 in Annex V). 

 The departmental budgets under Pillar II show great variation. In 2021, 

departments with highest Pillar II budget were SKD (US$7.05 million), primarily 

invested in corporate knowledge and research; ERG (US$7 million), predominantly 

focused on communication and outreach, and PMD (US$3.25 million). Among 

various divisions, COM showed the largest amount of Pillar II budget (US$4.13 

million), followed by PMI (US$3.21 million) and GPR (US$2.27 million).  

 The CLE has discerned a substantial ambiguity in the methodologies employed for 

the allocation of Pillar II budget among the five regional divisions within PMD. LAC 

allocated the largest share of its divisional administrative budget to Pillar II, 

accounting for 9 per cent of total divisional budget, whereas WCA allocated the 

least of its administrative budget to Pillar II, accounting for only 2 per cent of total 

divisional budget. APR, LAC, and NEN primarily allocated their Pillar II budget to 

Communication Products & Outreach. In contrast, ESA focused more on Global 

Policy and Partnership and SSTC, and WCA primarily invested in enabling 

management and support (see figure 24 in Annex VI). Further, when analysing 

expense types under Pillar II among the five regional divisions, APR allocated the 

largest portion of its budget to staff costs, while ESA allocated the most to travel 

costs and consultancy services. Overall, the varied approaches to allocating the 

Pillar II budget among the five regional divisions suggest a potential need for 

 
111 The QAG review on RTAs highlighted several key challenges, including (i) the eligibility of the country; (ii) the potential risk 
on IFAD’s reputation regarding its expertise and knowledge for the foreseen investments under the RTA; (iii) the availability of 
human and financial resources to guarantee seamless execution of RTA-related activities, which is crucial as IFAD's country 
and technical teams frequently face challenges in meeting RTA demands due to the vastness of their traditional lending 
portfolio; and (iv) the unclear role of the lead division for IFAD RTA. 
112 IFAD. 2018. Institutional Output Groups (IOGs) Reference Guide for 2019. 
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enhanced uniformity and standardized procedures to ensure efficient resource 

mobilization for knowledge management within the department. 

Figure 13 
Top 5 Division with highest share of Pillar II budget vs. total corporate budget (2021) by 
component (US$) 

 

Source: CLE analysis on data provided by Office of Strategic Budgeting (OSB) 

Supplementary funds 

 Supplementary funds were an important source of funding for KM. IFAD 

has received a total amount of US$43.84 million as supplementary funds tagged 

for KM over the period 2016-2023. The main beneficiaries were PMI (US$25.79 

million), GPR (US$13.3 million) and ECG (US$3.7 million). Within the IFAD 

divisions, GPR managed the highest number of KM supplementary fund 

agreements (19 agreements). The supplementary funds for the Global Donor 

Platform for Rural Development (GDPRD),113 managed by GPR, made up 52 per 

cent of all KM-themed supplementary fund donor agreements. Furthermore, the 

Global Programme for Small-scale Agroecology Producers and Sustainable Food 

Systems Transformation, managed by PMI, represented the largest funding 

amount, accounting for 58 per cent of total amount of KM-themed supplementary 

funds. Following this, the China-IFAD South-South and Triangular Cooperation 

(SSTC) Facility held the second-largest supplementary funding amount for KM. 

 From 2016 to 2023, there was a notable increase in the share of supplementary 

funds relevant to Knowledge Management, growing from 0 per cent to 10.92 per 

cent of total supplementary funds. The peak of KM supplementary fund 

agreements was reached in 2020 with 9 agreements, which then decreased to five 

by 2023. Over the review period, the top four donors or member states 

contributing to KM-themed supplementary funds were the European Commission, 

China, Belgium, and the Visa Foundation (see Table 4 below).  

 
113 The Global Donor Platform for Rural Development (GDPRD) is a network of 41 bilateral and multilateral donors, 
international financial institutions, intergovernmental organizations, foundations, and development agencies. The Platform has 
three strategic objectives: 1) Strategic influencing 2) Knowledge sharing 3) Networking and convening. 
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Table 4 
Top Five donors supplementary funds labelled with the theme of KM (2016-2023) 

Donors/member states  Sum of Donor Agreement Amount (US$)  

European Commission                                                               20 147 080  

China                                                              10 000 000  

Belgium                                                                 5 474 750  

Visa Foundation                                                                 3 500 000  

Italy                                                                 1 426 173  

Source: CLE analysis on OBI data 

Grants for knowledge management 

 Grants have been a major source of funding for KM in IFAD. IFAD’s review 

of 52 grants to five major grantees in 2017-18 noted that its capacity to provide a 

continued flow of grants to support research and knowledge institutions in the 

rural development sector, placed IFAD as a significant knowledge partner. There is 

no recent independent evaluation of IFAD’s grants programme. The last IOE’s 

corporate level evaluation (CLE) on grants was completed in 2014.  Other reports 

such as the 2019 MOPAN and the 2013 corporate level evaluation on institutional 

efficiency, included analysis of the grant instrument from their respective points of 

view. These assessments highlight the usefulness of grants to advance IFAD’s 

mandate, for instance, by strengthening government capacities to implement 

IFAD-funded projects, and by funding research and innovation. Grants have also 

been instrumental to policy engagement, establishing partnerships and provide 

rapid response to crisis situations.  

 A review of the grant’s portfolio by IFAD (QAG, 2020) and the grant recipient 

reports commissioned by IFAD between 2017 and 2018 on five major grant 

recipient organizations114, provide several supporting examples of grants in each of 

these areas. These findings illustrate that overall grants play a significant 

knowledge management role, in that they contribute to primary knowledge 

production, building capacities in support of project implementation, and promote 

sharing of lessons. At the regional level, there is a more mixed picture. Grants in 

LAC clearly placed IFAD as an important player in the regional policy debates (LAC 

Regional Case Study). A series of regional grants to regional bodies such as 

MERCOSUR have enabled IFAD to enter the regional policy debates by providing 

funding for learning oriented studies and knowledge products. The same has not 

occurred clearly in other regions, as per the CLE’s regional case studies. 

 The reduction in financial resources for regular grants, the revised procedure for 

grant allocations and the shift in objectives of the grant policy have led to declining 

opportunities for using grants for knowledge management. The amount allocated 

to regular grants has declined sharply in IFAD 12, compared to previous cycles, 

with a significant impact on the use of grants for knowledge management. In the 

IFAD 11 cycle, regular grants consisted of 6.5 per cent of the IFAD programme of 

loans and grants, resulting in an actual allocation of US$ 190 million. In IFAD 12, 

the amount allocated to grants was substantially reduced and capped at US$ 75 

million115 and the grant application and reporting process was revised.  

 In addition, the 2021 corporate grant policy aimed at integrating grants more 

closely with IFAD projects and strengthening the quality assurance mechanisms. 

But this resulted in a heavier proposal and approval process for IFAD divisions 

submitting grant proposals, which now must go through QAG’s review process, 

similarly to IFAD loans. Also, proposals for country specific grants can come only 

from IFAD country teams, stretching their limited human resources which are 

 
114 CIAT, ICARDA, ICRAF, IFPRI and PROCASUR 
115 GC 44/L.6/Rev.1, and revised replenishment assumptions in EB 2021/133/R.13  
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primarily focused on programme delivery. In addition, the centralization of grant 

allocations and a competitive application process, means that IFAD divisions face a 

decreasing likelihood of their grant proposals being approved. Finally, the new 

grants policy of 2021 identified two strategic objectives for regular grants, namely 

(1) leveraging impact on the ground for IFAD’s programme of work; and (2) foster 

a more conducive policy and investment environment for smallholder agriculture 

and rural development.  

 This reflected a desire to re-align the use of regular grants more strictly towards 

programme delivery, thereby reducing the scope for 5th and 6th generation 

knowledge practices, which focused on supporting collaborative research 

and innovation. The combination of all these factors has initiated a trend of 

decreasing interest and time of IFAD divisions and country offices to prepare grant 

proposals, which is likely to negatively impact grants’ previously strong role in 

knowledge management. As a mitigating action, technical divisions are 

increasingly seeking to mobilize grant funds from supplementary (external) 

resources, which however, do not allow IFAD the same degree of freedom to 

design grant activities, as they need to negotiate these with the donor agency. 

 Despite their positive contribution to KM, the knowledge generated through grants 

has not been sufficiently managed and capitalized. This was due to weak 

monitoring and reporting on grants and the lack of a well-organized document 

repository. The new grant policy of 2021 aimed to address this issue by 

establishing a portfolio-level monitoring of grant activities by the Quality Assurance 

Group (QAG), however the issue of storage and organization of documents 

remains an issue. While many IFAD regular grant-funded operations are 

specifically geared towards knowledge generation, more can be done to 

systematically and explicitly mine and utilise grant outcomes to inform project 

design. Design reports do not often mention linkages between ongoing sub-

regional or global grants that focus on knowledge generation on specific themes, 

which could be beneficially to individual IFAD-financed projects.  

 In fact, grants that were strongly linked to IFAD projects (loans) could leverage 

project resources for supervision and monitoring, which ensured a more direct 

uptake of its knowledge products into IFAD projects. For example, the grant to the 

World Agroforestry Centre (ICRAF) (2000001302) leveraged ICRAF’s expertise in 

land degradation to inform the design of several IFAD projects addressing land 

degradation in the East and Southern Africa Region. Similarly, the grant to the 

Global Forum for Rural Advisory Services (GFRAS) (2000001996) was designed 

with a clear intention to link to IFAD funded value chain projects, which 

strengthens its relevance and effectiveness. Since grants don’t have allocated 

funds for supervision, the linkage to the project ensured that supervision missions 

for the projects could also extend their monitoring to the grantee’s performance, 

ensuring a greater likelihood of effective implementation. Furthermore, the linkage 

of the grant to projects ensured strong government buy-in.  

Regional level resources for KM 

 An examination of the regional divisions indicated an uneven distribution 

of financial and human resources, with some better equipped than others 

but all facing distinct challenges. For instance, APR boasted a dedicated KM 

team in 2020 and 2021, albeit small in size, with financial resources seemingly 

piecemeal, relying primarily on the regional budget and grants. This setup sufficed 

for elementary KM duties but fell short when aiming for more substantial KM 

results, which require a steady budget stream. Similarly, NEN is navigating a 

declining grant portfolio, placing its non-lending, policy engagement initiatives at 

risk. These financial constraints, coupled with an absence of a dedicated KM 

framework have resulted in an unsustainable, though at times positively impactful, 

KM approach driven by a handful of grants. ESA's situation was particularly stark, 

with palpable constraints in staffing and funding, signalling a need for greater 
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dedication to their KM endeavours. While indicating budgets in its KM action plans, 

ESA often grappled with the uncertainty of these funds being realized. Moreover, 

their grants have been frequently disconnected from their core KM strategy. The 

LAC region presented a varied picture: While units like the SSTC&KC centre in 

Brasilia have the necessary KM expertise, others, such as the Panama MCO, are 

stretched thinly in resources. Their financial strategy for KM, primarily fuelled by 

regional grants, was effective but presented uncertainties for future activities due 

to reliance on savings. Lastly, WCA grappled with significant constraints in both 

personnel and budget. Extended vacancies in key KM roles and an ambiguous 

budgetary outline have hindered the consistent rollout of their KM initiatives and 

point the absence of committed financial allocation to KM. In essence, for the 

regional divisions to thrive in their KM capacities, there's an evident need for a 

more structured and sustainable resource allocation strategy. 

 At country level KM is grossly under-resourced and relies on ad-hoc 

measures to plug in funding gaps. In 2017-18, IFAD's assessment of 52 grants 

given to five primary beneficiaries underscored its consistent funding ability for 

research and knowledge institutions within the rural development sector, 

establishing itself as an integral knowledge collaborator. Beyond this grant-focused 

approach, IFAD's country teams tapped into other internal funds, like regional 

budgets and project savings, to support KM activities. Nonetheless, in several 

evaluated countries, there was a notable gap or absence of systematic endeavours 

to secure additional financial resources for KM outside of these grants, with a 

prevailing reliance on individual project allocations. This suggests that, despite 

some countries taking proactive steps to seek alternative funding, there's a 

broader opportunity to enhance financial diversification for KM at the country level. 

A concerted effort to consistently source funds from a range of channels could 

significantly elevate KM initiatives.  

E. The cost effectiveness of knowledge products and practices 

Cost effectiveness of knowledge products 

 Cost effectiveness of knowledge products is not analysed in IFAD, which 

poses the risk of an inefficient allocation of resources. The reformulated 

results measurement framework of the KM Strategy, following the strategy’s mid-

term review, makes adjustments to indicators of knowledge products quality and 

use, however these are not analysed in relation to the costs of the products. 

Downloads and citations are the main indicators of use of knowledge products, 

however, studies WB and ADB illustrate how these are ineffective at tracking use. 

Knowledge products are a major investment, for instance the WB was found to 

invest 25 per cent of its country services budget in knowledge products, with 

limited research on their impact. Furthermore, over 31 per cent were never 

downloaded, and almost 87 per cent received no citations.116 Accurate monitoring 

systems are challenging to establish, for instance, knowledge products used 

internally (e.g., for project design) are usually not cited, therefore underestimating 

their use. In its analysis of its knowledge products, the ADB identified a number of 

challenges relating to their effectiveness, their classification systems, lack of clear 

definitions, time constraints for staff members using the knowledge products, and 

lack of definitions of what they are.117 

 The CLE used a qualitative approach for estimating the average costs of 

IFAD’s key knowledge products. The team conducted interviews with key 

resource persons to obtain the average cost for IFAD’s knowledge products.118 It 

then crossed these with the average number of views on IFAD’s website these 

 
116 Doemeland, D. & Trevino, J. (2014) Which World Bank Reports Are Widely Read? Policy Research Working Paper 6851, 
Washington DC: World Bank.  
117 ADB (2012) Knowledge Products and Services: Building a Stronger Knowledge Institution. Manilla. 
https://www.adb.org/sites/default/files/evaluation-document/35981/files/ses-kps.pdf  
118 Tables with estimated cost data included in Annex III 

https://www.adb.org/sites/default/files/evaluation-document/35981/files/ses-kps.pdf
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products had in the period 2016-2022.119 Both views and costs were organized into 

three groups (low, medium and high) based on the range of costs and views 

obtained from the data, and plotted in figure 12 below.120 The review shows that 

policy briefs and advantage series were among the low and medium cost products 

which had good outreach. Impact assessments are more costly because they 

require primary data collection. The Rural Development Report has the highest 

costs, but also high outreach. The review also shows that IFAD is short of 

relevant knowledge products that can be produced at reasonable costs. 

The k-packs are a low-cost product, but their effectiveness cannot be ascertained 

yet.121 

Figure 14 
Costs and views plot of selected IFAD knowledge products  

 
Source: CLE analysis based on views data from ICT and cost data from CLE interviews 

 Harmonization of knowledge products, including publishing in limited 

series, offers inherent advantages in terms of cost-efficiency. The MTR 

noted that there has been progress on the process of harmonization and there 

appear to be CANVA formats – for creating publications - available online. 

Interviews by the CLE, however, indicate that this process has stalled. The analysis 

of the series and individual publications indicates that the harmonization exercise 

is not only stalling but going in reverse; there is evidence of de-harmonization. In 

the period 2016-2019, the majority of publications were part of series. For 

example, in 2016, some 88 per cent of publications were part of a series while in 

2017-2019 the number was roughly 82 per cent each year. By 2020, the number 

of publications in series was roughly half (53 per cent) but in 2021 and 2022 non-

 
119 The analysis used the total number of views of each publication in the period 2016-2022 (not per year). It then created 
averages for each series, therefore averaging the views of each product within each series. The series-level averages were 
then used to produce the figure. 
120 The data on the SOFI only takes in account views through the IFAD website, and is therefore likely to be underestimated, 
as this report is available through website of the other co-author agencies (FAO, UNICEF, WFP, WHO), who have not provided 
their download data in a timely manner and could not be included in this report. 
121 K-packs show the promise, though the only case out of the 4 developed in LAC that had gone through QAGreview at the 
time of this CLE showed poorer ratings in QAG design ratings compared to annual averages in other LAC project designs. 
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series publications were the majority, reaching 70 per cent and 67 per cent 

respectively.  

 Better access to knowledge products could also improve their cost-

efficiency. CLE interviews and staff surveys interviews indicate a high level of 

time spent by IFAD staff in locating knowledge products, as a result of an 

ineffective archiving and document storage system. The absence of a functioning 

searchable document repository leads to IFAD staff resorting to ad hoc request to 

colleagues to meet the demands of the production of specific communication or 

analytical material. This burdens staff, especially in country offices, who have 

limited capacity in relation to the requests received. Staff indicated that a better 

repository system would be beneficial to reducing this burden, while understanding 

that such requests would not be entirely eliminated. Furthermore, the 

predominance of English-language publications also limits their use in non-English 

speaking countries. CLE interviews point to the willingness of IFAD staff to make 

knowledge products available in all languages but lacking the funding for 

translation. In the future, this problem might be mitigated through the effective 

use of Artificial Intelligence.  

Cost-effectiveness of knowledge management practices 

 Direct exchanges between project level stakeholders are among the most 

cost-effective knowledge management practices. The CLE’s country case 

studies indicate that practices such as cross-project learning activities, project 

periodic reviews, farmer field schools are among those with a good balance 

between costs and effectiveness. Costs of such practices vary broadly, depending, 

for instance, on the geographical scope of the exchanges and the number of 

participants, therefore the CLE cost effectiveness analysis is based on broad 

estimates. Effectiveness, as measured, by CLE interviews in country case studies, 

relates to the extent to which these practices led to KM outcomes such as 

improved project performance.  

 Figure 15 presents an overview of the KM practices found. Low-cost practices, with 

low outcomes include documentation of success stories, social media and project 

websites. The analysis also illustrated that the presence of KM strategies and 

action plans at country level was not a highly effective practice, while it bears 

‘medium’ level costs. On the contrary, the Participatory research conducted within 

projects, showcases a robust 75 per cent success rate (based on the twenty CLE 

country case studies) as its deep level of analysis of project-related issues, 

provided valuable contribution to project performance; this however comes at a 

relatively higher cost.  Finally, the SKD knowledge clinics are low cost and high 

effectiveness practices as they entail short 30-minute demand driven session for 

IFAD staff to get guidance from the KM Unit in SKD on various aspects of KM, such 

as getting basic guidance on KM, extracting relevant data from projects and 

managing limited resources allocating to KM. 
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Figure 15 
Costs and outcomes of selected IFAD knowledge practices 

 
Source: CLE analysis based on views data from ICT and cost data from CLE interviews 

 Communication and social media-related practices are among the most frequently 

mentioned KM practices. Despite being low cost and often perceived as less 

effective for knowledge management, country studies have confirmed their 

effectiveness. Collecting and disseminating success stories, especially through local 

TV and radio channels, primarily serve as communication and outreach tools. While 

their direct contribution to knowledge management may be low, they are 

moderately cost-effective at the country level. Furthermore, IFAD promotes the 

use of radio to share local knowledge among farmers. 

 IFAD’s knowledge platforms generally entail relatively low costs, while 

their effectiveness varies significantly depending on the level of 

engagement of members.  Within IFAD's arrangement of knowledge 

management platforms, there exists a diverse range of platforms tailored to 

different audiences, objectives, and methods of engagement. These include 

websites (e.g., IFAD official website), communities of practice, social media 

platforms (e.g., Facebook groups), Networks (e.g., The Smallholder and Agri-SME 

Finance and Investment Network, SAFIN) and Living repositories (e.g., IFAD KM 

Resource Centre). While detailed costing is not available, the CLE assessed, 

through interviews, that the costs of maintaining these platforms is low, with 

somewhat higher costs associated to websites which require a basic IT 

infrastructure to be maintained, as opposed to other platforms. Engagement is 

measured by the number of members and the number of messages exchanged on 

the platform, however this data was not available for all platforms, complemented 

with interviews and, where possible, direct observation. 

 Platforms that cater to both internal and external stakeholders have 

greater reach and influence. Examples include the IFAD Biodiversity Knowledge 

Platform, Cambodia Data Use Community for Agriculture and Rural Development, 

and IFAD Innovation Network, which report high levels of engagement. Similarly, 

social media outreach is evident in platforms like IFADASIA and 
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FIDAfrique/IFADAfrica, with significant audience numbers on Facebook. Such 

platforms underscore the IFAD's commitment to connecting with a wider audience, 

harnessing the power of popular digital platforms to amplify their messages.  

 Engagement remains paramount in measuring the vitality of these platforms. 

Notably, IFAD Innovation Network and Farmers' Organizations for Africa, 

Caribbean and Pacific (FO4ACP) stand out with high message engagement, 

suggesting vibrant, active communities of users who frequently interact and share 

information. In contrast, platforms like Uganda Data Use Community and ESA-

Division Country programme assistant (CPA)’s Group appear more muted, hinting 

at their primary role as information dissemination channels. 

 Externally owned platforms introduce the potential for enriched 

collaborative engagement, broadening the scope of influence and 

knowledge sharing. Platforms such as KM4DEV, SAFIN122, and PARM123 serve as 

avenues where IFAD can potentially harness a more extensive range of expertise, 

perspectives, and resources. Furthermore, such collaborations might just be the 

gateway to amplifying the effect of KM as a whole, offering richer insights and 

fostering a more holistic approach to addressing challenges. However, it is 

important to recognize that the tangible effects and contributions of these 

platforms to IFAD vary. While the potential is vast, the actual outcome depends on 

several factors, including the alignment of goals, availability of resources, and 

mutual commitment. 

 Platforms are flexible tools, with their use rising and falling depending on the 

engagement of their members, keeping costs low, and allowing IFAD to adapt to 

emerging needs. While certain platforms have showcased continued relevance 

from 2014 to 2023, others, particularly more recent ones, are yet to demonstrate 

that they tailor to specific demands. In particular, given that posts on the IFAD 

social reporting blog only extend to 2020, pointing to limited reader interaction 

thereafter. 

 Platforms have diverse uses and purposes. Communities of Practice such as 

the IFAD Biodiversity Knowledge Platform offer specialized insights, while more 

universal platforms like social media and websites provide broad outreach. IFAD's 

Philanthropy Learning Lab (developed by IFAD's Partnerships and Resource 

Mobilization Office) stands out with its actionable objectives, hinting at the 

potential for real-world impacts like partnerships or fund sourcing. 

 Region-specific platforms allow IFAD to fine tune content and engagement 

strategies, providing a more targeted and effective KM approach. To maximize the 

potential of these external platforms and what they can bring to the table for KM, 

it's imperative that there's a consistent and guaranteed flow of resources. This not 

only includes financial investments but also involves dedicated time, effort, and 

commitment from all involved parties. Guaranteeing these resources ensures that 

the platforms can operate at their optimum capacity, bringing forth their fullest 

potential contribution to KM within IFAD's context. 

F. Overall efficiency of resources for KM 
 Resources for KM are unevenly distributed in IFAD. Financial and human resources 

are concentrated in IFAD headquarters, and more specifically in SKD. Regional 

divisions and country offices are notoriously short of financial and human 

resources for KM. There is a small number of full-time KM staff and experts, the 

majority of them at junior levels and paid from supplementary funds. This pattern 

does not enable broad-based ownership among IFAD staff and limits the prospects 

for a sustained integration of KM practices into the organisation. The review found 

that IFAD is short of a broader range of cost-efficient knowledge products. Cost-

 
122 https://safinetwork.org/  The Smallholder and Agri-SME Finance and Investment Network. Hosted by IFAD. 
123 https://www.p4arm.org/ Platform for Agricultural Risk Management. Hosted by IFAD. 

https://safinetwork.org/
https://www.p4arm.org/
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efficient KM practices such as knowledge clinics and knowledge platforms are 

currently run by consultants and would require qualified staff to be sustained. 

Key finding on the efficient use of resources for KM 

• The adoption of the KM strategy did not lead to an increase in human and financial 

resources, to match the ambition of the strategy. 

• Staff is the key asset for IFAD. In all cases, reviewed success depended on the 
individual motivation and commitment of staff. High workloads, understaffed 
country offices, vacant positions and knowledge drain due to reassignment 
and turnover of staff were recurrent themes. 

• Use of consultants to initiate and sustain KM practices in regional and HQ 
divisions limits ownership and integration within the organisation. Staff 
positions fully dedicated to KM are scarce and mostly funded from supplementary 
funds. 

• The capacity of SKD to support KM at the country level is limited. SKD staff with 
project assignments have little time to support KM, even if they are posted in the 

region or country. 

• An examination of the regional divisions indicated an uneven distribution of financial 
and human resources. At country level KM is grossly under-resourced and relies 
on ad-hoc measures to plug in funding gaps. 

• The evaluation noted the absence of systematic plans for capturing and 
transferring tacit knowledge before staff departure in most country case studies. 

• Cost effectiveness of knowledge products is not analysed in IFAD, which poses 
the risk of an inefficient allocation of resources. The review also shows that IFAD is 

short of relevant knowledge products that can be produced at reasonable costs. 

• At country-level, project staff have adapted a number of low-cost KM practices. Direct 
exchanges between project level stakeholders are among the most cost-effective KM 
practices. Communication and social media-related practices are low cost and country 
studies have confirmed their effectiveness. 

• Better access to knowledge products could also improve their cost-efficiency. Platforms 

and CoPs are a cost-efficient way to increase access to knowledge, but the large 
number of platforms in IFAD also reduces efficiency. Platforms and CoPs that cater to 
both internal and external stakeholders have greater reach and influence. 
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VII. Conclusions and recommendations 

A. Conclusions 
 The CLE has reviewed a period which has seen major strategic developments and 

organisational reforms. SKD was reconfigured in 2018. This involved moving the 

technical arm of PMD, the PTA, into SKD where it became PMI and ECG. IFAD 

Senior Management adopted the KM strategy in 2019 with an action plan focussed 

on SKD; at the same time, it established the CDI and the three SSTC and KM 

Centres under different departments. While continuing with the decentralisation 

reforms, the organisation implemented reassignment exercises in 2020 and 2022, 

causing major movements and disruptions in country programmes, as previously 

noted in the IOE CLE on decentralisation (2023). Furthermore, many senior staff, 

including the senior knowledge officer, have retired and younger staff have taken 

their positions. The extent of these changes, and their disjointed nature, made it 

challenging for the organisation to discharge a forceful organisation-wide KM 

initiative in line with the ambitions of its knowledge management strategy.  

 The KM architecture is lagging behind the unfolding decentralisation 

process. The 2019 KM strategy was a state-of-the art document with the potential 

to align its evolving KM architecture to the ongoing decentralisation reforms. IFAD 

has made substantive progress enhancing its field presence since 2019; country 

directors, who have a responsibility for KM in partner countries, are now outposted. 

In order to fulfil its decentralisation targets IFAD has dismantled some of the HQ-

based PMI teams that had been leading knowledge exchange at global levels, for 

example on rural finance, by deploying them to different regions. The SKD staff 

outposted to decentralized offices retains a reporting line to HQ, limiting its 

integration into the decentralized structure. Nevertheless, the majority of SKD 

staff, especially those at senior levels, remain in HQ. Providing effective support to 

regions, while maintaining visibility and excellence globally in areas that are of 

strategic importance for IFAD will be a balancing act. 

 IFAD’s institutional set up for KM is not adequate to position itself as 

knowledge player on rural transformation within the larger landscape. The 

formal KM architecture is focussed on SKD, disregarding the organisation-wide 

nature of KM in IFAD and the diversity of KM roles within the organization. Within 

this fragmented institutional framework, the KMCG has been useful as an 

organisation-wide platform for knowledge sharing. As a convener of the KMCG, 

SKD front office does not have the capacity to support a more coherent and 

effective KM across the various departments. IFAD’s ambition to contribute to rural 

transformation, including scaling up solutions, requires recognizing the different 

roles in KM that would adequately consolidate and share different types of 

knowledges with its stakeholders at global, regional and country levels. IFAD’s 

knowledge is produced in a piecemeal, fragmented, “projectized” way, without 

thinking strategically about contributions to necessary systemic changes needed for 

rural transformation. There is no overarching knowledge agenda, which would 

enable such a systems approach to knowledge generation and sharing.  

 Gaps in KM capacity and senior guidance were the underlying reasons for 

the absence of evidence on KM effectiveness. IFAD’s conceptualization of the 

role of KM within the organization demonstrates its commitment to use KM to 

enhance its development effectiveness, recognizing its importance in serving its 

clients through improved programmes and policy support. Yet IFAD does not have 

the frameworks in place to demonstrate its effectiveness as knowledge provider at 

corporate, regional and country levels. KM Budgets and results are not being 

tracked, and reporting of corporate-level results is focussed on HQ-based activities 

only. As front-line implementers of KM in IFAD regional divisions struggle to 

adequately support KM activities. This dovetails with structural challenges: the 

absence of dedicated KM frameworks in some areas points to gaps in strategic 
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planning and KM prioritization. The challenge deepens with lack of capacities and 

sustainable human resources. Relying on sporadic grants, supplementary funds or 

project savings introduces uncertainties, hinting at shortfalls in long-term KM 

planning. Such an approach, while rendering short-term benefits, poses risks for 

enduring results. 

 IFAD has not kept pace with contemporary evolution on KM paradigms. An 

effective KM architecture requires a different generations of KM practices working 

together and sustaining one another. IFAD has shown some improvements in 1st 

and 2nd generation practices through regional level platforms and repositories and 

knowledge gap maps, and recent attempts to improve the usability of its corporate 

data systems.  The found few examples of the most advanced ones that emphasize 

the importance of wider knowledge ecosystem diverse knowledges, linking 

organizational, societal and indigenous knowledge.  Transformational 5th and 6th 

generation practices were often funded through regular grants, which are now less 

available.   

 Evidence from CLE case studies found positive cases where KM practices in 

countries have shown results, but overall, they require more support. 

Evidence from the country case studies demonstrates that IFAD has the potential 

and knowledge to deliver highly transformative KM practices at country level, which 

can support rural transformation, and in some cases has been able to do this. 

Projects depend considerably on IFAD support for institutionalizing KM. There is no 

set body of experiences being leveraged in any country to build foundational 

capacity for KM during design or implementation. Approaches were typically one-off 

or ad-hoc; lack of institutional capturing these experiences have led to an 

inconsistent and fractured approach to KM. Later generation practices based on 

multi-stakeholder engagement bring the most tangible routes toward the 

development results for rural transformation but are impacted by the availability of 

a supportive structure and more foundational understanding of the role of KM 

within projects. Knowledge partnerships can enhance IFAD’s effectiveness and 

impact for rural transformation, as shown by the country case studies. They also 

strengthen the efficiency of IFAD’s KM practices and increase the likelihood of the 

sustainability of practices and their results.   

 The CLE highlights the challenges that IFAD will have to address in order 

to become more effective and efficient in the generation and use of 

knowledge. IFAD’s internal structures and mechanisms have not been conducive 

to effective and efficient KM practices. Knowledge retention mechanisms have not 

been sufficient to mitigate knowledge attrition under IFAD’s decentralization and 

reassignment policies. This was in part due to a lack of well-functioning digital 

platforms to enable sufficient storage and sharing of knowledge. The absence of 

senior KM specialists and the scarcity of full-time knowledge managers within the 

organization are obstacles to professionalizing KM. Currently KM expertise and 

performance is neither well recognized nor incentivized. The reduced availability of 

regular grants for KM is a limitation for introducing innovative (5th and 6th 

generation) KM practices that IFAD will have to overcome. 

 Knowledge will be key for IFAD to raise its relevance as development 

player. Knowledge is a vital matter of to ensure that the organisations get to the 

forefront of rural transformation. IFAD can play a key role in translating knowledge 

from operations and contribute to the global understanding of how rural 

transformation can happen. In order to do so, IFAD needs to align its knowledge 

products and the knowledge embedded in its projects. Currently knowledge from 

operations is not effectively synthesized and integrated with rigorous assessments 

for scaling up. Successful mobilisation of resources will require IFAD to keep 

abreast of the latest development and good practices. Artificial intelligence offers 

huge potential for IFAD in terms of searching of its complex of internal databases 

and navigating external knowledge. However, this potential and the related 
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challenges are moving targets as the field develops very rapidly, making it 

extremely important for IFAD KM staff to continue in knowledge partnerships. 

B. Recommendations  
 The proposed recommendations address the above challenges within the current 

resource constraints. IFAD could mitigate resource constraints through more 

effective and efficient utilization of existing capacities and resources to some 

extent. In addition, the CLE recommends that resources for KM should be mobilised 

through reallocations of internal funding and additional resources from knowledge 

partnerships. 

 Recommendation 1: IFAD should reclaim its role in elevating the 

operational knowledge it generates to a global level in order to inform the 

rural transformation debate.   

1a)  The current KM Strategy should be complemented by a lighter, more flexible 

‘Knowledge agenda’ outlining the goals and priorities of KM throughout 

IFAD with a greater emphasis on rural transformation and fifth and sixth 

generation practices, such as multi-stakeholder processes and recognizing the 

importance of local knowledge in country programmes. This will also involve 

more pluralistic definitions of knowledge. It would also cover the relevant 

non-lending areas, including SSTC, CLPE and innovation. 

1b)  Knowledge partnerships should be at the core of the IFAD approach to KM 

and will lead to greater effectiveness and impact. They will also strengthen 

the efficiency of IFAD’s KM practices and increase the likelihood of the 

sustainability of practices and their results. The agenda would guide stronger 

engagement with knowledge partnerships at global, regional and country 

levels.  

1c) To address the fragmented institutional framework, IFAD should establish a 

small strategic office at executive level, similar to or combined with CDI, 

with adequate capacity to guide the implementation of the knowledge 

agenda. The office would be in charge of initiating, developing and managing 

the knowledge agenda for IFAD.  

1d) Communities of Practice (CoPs) should be more systematically used to 

support innovation and learning; their performance should be monitored. 

 Recommendation 2: IFAD Management should initiate a decisive shift 

away from its overly centralized KM architecture and allocate sufficient 

human and financial resources across decentralised levels.  

2a)  The ongoing decentralisation in IFAD would also require more devolved 

responsibilities and resources for KM, with a lighter touch in terms of 

central planning and reporting. The decentralised KM roles currently in PMI, 

ECG and SSTC should be firmly integrated into regional structures and 

reporting lines adjusted accordingly. Reporting on SSTC and KM should go 

into regional divisions (PMD) – to provide effective support for country 

offices.  

2b) Regional divisions should consolidate the available KM capacities dispersed 

throughout the organization and appoint full-time knowledge managers 

responsible for consolidating knowledge from operations and facilitating 

knowledge exchanges with stakeholders at country and regional levels. Gaps 

in KM expertise could be compensated by leveraging knowledge partnerships. 

2c)  Regional divisions should develop a framework for monitoring the 

effectiveness of KM practices at regional and country levels, with adequate 

indicators to measure KM outcomes in terms of changing KM behaviours, 

skills and capacities as well as the uptake and use of knowledge products. 

Performance on KM should be recognised and adequately rewarded. 
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2d) The KMCG should play an important role as an inclusive platform to support 

good practices on KM across regions. The KM Resource centre should 

continue providing uniform formats and resources across KM.  

 Recommendation 3: IFAD Management should monitor KM effectiveness 

and focus on KM practices and products that provide the best value for 

money at global and operational levels. 

3a) Monitoring of knowledge products and platforms need to be results 

focussed so that choices can be made between the most effective products 

and platforms. 

3b) Divisions should adopt a consistent and comparable budgeting system 

for KM. Regional divisions would monitor the cost-effectiveness of the KM 

practices at regional and country levels. 

3c)  Prioritise KM practices that involve local partners in the co-creation of 

knowledge, linking different knowledge systems. Knowledge practices that 

involve multiple stakeholders are likely to be more effective and sustainable. 

3d)  Annual reports on budget use and KM results should be reported to the 

President.    

 Recommendation 4: IFAD’s next strategic framework should define how 

knowledge would enable IFAD to position itself as driver of rural 

transformation within a global context of uncertainty and crisis.  

4a)  Knowledge production should be guided by a systems approach connecting 

the multiple dimensions of transformative change and the stakeholders and 

partners who would contribute to this knowledge. Demand, quality and cost 

effectiveness should be among the key criteria driving knowledge generation 

and sharing. 

4b)  Knowledge management should aim at contributing to the “bigger, better and 

smarter” in IFAD’s framework through its role in scaling up, replication and 

policy engagement for transformational change.  

4c) Enhancing the effectiveness of corporate knowledge management should be 

an integral part of IFAD’s reform agenda. IFAD would need to define its 

comparative advantage against other strong KM players among the IFIs and 

private sector who are also supporting transformative change.  

4d)  Application of international standards would raise the bar for knowledge 

management in IFAD. The ISO 30401 provides common definitions and 

standards for organisational processes that IFAD should consider its future 

KM strategy. 
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Conceptual Framework 

Overall Theory of Change  
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The Pathways to results 
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Evaluation Framework 

Overall evaluation question 1:  How relevant and coherent is IFAD’s institutional framework for knowledge management given the 
mandate and needs of the organization and within the global, regional, and local contexts in which IFAD works (relevance and 
coherence) 

 

Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

1.1 Is there a clearly 
articulated strategy guiding 
KM (at corporate and regional 
level)?  

KM STRATEGY 

1.1.1 Do IFAD’s corporate KM strategy and action 
plan provide clear orientation on KM? 

• IFAD’s KM strategy aligned with IFAD’s mandate 

• IFAD’s KM strategy reflects contemporary good practice 
on KM 

• KM strategy objectives and targets are aligned with the 
allocated budget 

• Corporate KM strategy makes explicit the types of 
knowledge involved for rural transformation  

• The KM strategy clarifies the roles of different levels of 
IFAD and different units 

• The KM Action Plan results framework has clear metrics 
for knowledge uptake, quality, and influence that are 
actively tracked, and the results used to adjust future 
actions on KM 

(1) Corporate review of 
KM strategy and action 
plan 

(4) Corporate level: HQ 
interviews and FGDs 

1.1.2 Do regional KM strategies provide clear 
orientation on KM? 

• Regional KM strategies aligned with the cooperate KM 
strategies 

• Regional KM strategies foresee clear roles and 
responsibilities on KM 

• Regional KM strategies clarify links with country-level 
KM 

• Regional KM strategies include priorities, actionable 
areas and related budgets for KM 

(5) Regional division 
studies 

1.2 Is there visible and 
effective corporate leadership 
on KM in IFAD and clear 
strategic direction for 
corporate, regional, and 
country levels? 

1.2.2 Does IFAD corporate leadership show 
strong and visible commitment to KM? 

• The Executive Management Committee acts as IFAD’s 
KM champion. KM regularly discussed at EMC meetings 
and EMC minutes and decisions reflect the importance 
of KM 

 

(1) Review of corporate 
documents and data: 
speeches, EMC 
minutes/decisions  

(4) Corporate level: HQ 

interviews and FGDs 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

LEADERSHIP • Importance of KM reflected in leadership speeches and 
presentations (for example, to the Executive Board) 

• KM delivery is prioritised against other key demands by 
management? 

1.3 Are IFAD’s institutional 
arrangements for KM fit for 
purpose, functioning and well 
understood? 

KM ARCHITECTURE 

1.3.1 Are there appropriate institutional 
arrangements for relevant and effective KM in 
place at the corporate level?  

• Communities of practice (CoPs) and networks are in 
place to connect IFAD staff at country/ 
regional/corporate levels, and with external partners 
and strengthen access to technical expertise and 
knowledge required to deliver the KM plan 

• Approaches and tools that support knowledge flows and 
joint learning, especially user-oriented technologies and 
platforms combined with targeted communities of 
practice support faster access to the collective 
knowledge of staff, more efficient problem solving, and 
increased knowledge retention 

• The KM Coordination Group is effective at:  

(i) identifying opportunities to change incentives, 
behaviours, and IFAD’s organizational culture 
to support prioritisation of KM  

(ii) tracking IFAD’s performance in KM across the 

organisation through the KM Action Plan 
results framework. 

• KM Coordination Group effectively develops solutions to 

KM challenges as they arise, identifies gaps, proposes 
new initiatives, and contributes to the development of 
KM guidelines and capacity-building activities 

• The KM Coordination Group works as an effective link to 

convey country and regional concerns and demands to 
corporate level partners and access to corporate KM 
resources for use in country programme delivery 

(1) Review of corporate 
documents and data: KM 
strategies, action plans 
and related strategies 

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: HQ interviews 
and FGDs 

(5) Regional division 
studies  

 

1.3.2 Are the appropriate institutional 
arrangements for relevant and effective KM in 
place at the regional level?  

• KM tools developed at regional division level align with 
and effectively support delivery of strategic objectives 
in COSOPs 

• Formalized processes to connect IFAD country 

programme staff with each other, staff at 
regional/corporate level, and with external partners 

(5) Regional division 
studies 
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124 tacit knowledge, codified knowledge, scientific knowledge, evidence for policy, best practices, indigenous knowledge, local knowledge, and others 

Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

through communities of practice (CoPs) and networks 
are in place and strengthen access to technical 
expertise and knowledge required to deliver the KM 
plan 

• There is scope to deliver an effective KM strategy in a 
cost-neutral way at regional division level 

• Regional KM Focal Points or KM and Communication 
Specialists, prioritise supporting KM 

• Mechanisms to support coordination and exchange 
among KM staff in place 

• The role of the regional division is well understood at 
regional, country and corporate levels 

1.4 Are types of IFAD 
knowledge aligned with its 
strategic objectives and 
relevant to stakeholder 
needs?  

RELEVANCE OF KNOWLEDGE  

1.4.1 How relevant was the knowledge produced 
at HQ, regional and country levels to three 
strategic objectives set out in the IFAD Strategic 
Framework 2016-2025? To what extent are the 
substantive types of knowledge124 aligned with 
IFAD Strategic Framework? 

INTERNAL RELEVANCE 

• Different types of knowledge (tacit knowledge, codified 
knowledge, scientific knowledge, evidence for policy, 
best practices, indigenous knowledge, local knowledge, 
and others) are being curated and used. 

• Knowledge products sufficiently address cross-cutting 
themes of environment and climate, gender, nutrition 
and youth, and private sector engagement aligns.  

• Knowledge products address evidence gaps in IFAD’s 
knowledge on rural development (for example, using 
IFAD knowledge gap maps) 

• The corporate decision to prioritise curation of 
knowledge in the cross-cutting themes of environment 
and climate, gender, nutrition and youth, and private 
sector engagement aligns with key knowledge needs of 
country programmes and partners at country level 

• Effective system in place to capture lessons learned 
within country programmes and curate it at corporate 
level 

(1) Review of corporate 
documents and data: KM 
strategies, action plans 
and related strategies; 
Review of KM products 

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: KAP survey  

(5) Regional division 
studies 

(6) Country case studies 

1.4.2 How relevant was the knowledge produced 
at HQ, and regional levels to the needs of 
beneficiaries, partners and clients? Are there 

• The knowledge products found in corporate knowledge 
repositories are useful and relevant to IFAD 
stakeholders.  

(1) Review of corporate 
documents and data: 
Review of KM products  
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

differences in the relevance of different KM 
products? 

EXTERNAL RELEVANCE  

 

• IFAD KM products and practices rely on and integrate 
the voices of the rural people, and build on local and 
indigenous knowledge 

• Knowledge generation, and curation, has been closely 

informed by the knowledge gaps and priorities identified 
by SKD, in the broader context of rural development.   

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: KAP survey 

(5) Regional division 

studies 

 

1.4.3 Are diverse types of knowledge found in 
corporate knowledge repositories? 

SUPPLY OF DIVERSE TYPES OF KNOWLEDGE 

• Many different types of knowledge (tacit knowledge, 
codified knowledge, scientific knowledge, evidence for 
policy, best practices, indigenous knowledge, local 
knowledge, and others)  

• Partners’ knowledge effectively leveraged at global level  

(1) Review of corporate 
documents and data: 
Review of corporate KM 
tools and practices  

 

1.4.4 What are the factors explaining the 
presence of different KM practice types? 

  

1.5 Are IFAD’s knowledge 
products and tools targeted to 
and accessible for IFAD’s key 
stakeholders? 

TARGETING KNOWLEDGE AND 

ACCESSIBILITY 

1.5.1 How effective is the access to IFAD 
knowledge products and tools by staff posted in 
different parts of the organisation? 
ACCESS/TARGETING 

• IFAD Staff store knowledge in accessible ways 

• IFAD knowledge platforms and repositories are easily 

accessible by IFAD staff  

• Ease of access in line with those of other IFIs and 

development organisations 

• IFAD knowledge platforms and repositories store 

information in an efficient way with limited 
fragmentation, gaps and overlaps 

• Search tools are easy to use and reliable 

(1) Corporate level KM 
documents and data 
review: Review of 
corporate KM tools and 
practices; Review of KM 
products 

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: KAP survey; HQ 
interviews and FGDs  

1.5.2 To what extent are products targeting 
external audiences accessing and using the 
knowledge products and tools?  

ACCESS/TARGETING 

• IFAD knowledge platforms and repositories are easily 
accessible by external users  

• IFAD active in ensuring its knowledge is available on 

external platforms 

(1) Corporate level KM 
documents and data 
review: Review of 
corporate KM tools and 
practices; Review of KM 
products 

1.5.3 Do KM tools make it is easy to find 
knowledge relevant to demands at country 
programme level? 

EASE OF ACCESS 

• Existing knowledge within IFAD’s systems is easy to 
locate,  

•  Existing knowledge within IFAD’s systems is 
maintained and updated through curation to remain 
valuable 

 

(1) Corporate level KM 
documents and data 
review: Review of 
corporate KM tools and 
practices; Review of KM 
products 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: Partner 
interviews 

(5) Regional division 

studies  

1.6 How coherent are IFAD’s 
KM practices, internally and 
externally? 

COHERENCE 

1.6.1 How coherent is IFAD’s internal approach 
and understanding of knowledge management? 
INTERNAL 

• Regional and global grants provide consistent support 
to IFAD KM strategic objectives and to the integration 
of the four mainstreaming themes in IFAD’s operations 

• There is a shared understanding of KM practices and 
processes across divisions, at national, regional and 
central levels 

• IFAD KM approaches and understanding are consistent 
with approaches and understanding in the areas of 
SSTC, communications, monitoring, evaluation, 
digitalization (ICT4D), and country level policy 
engagement 

• Coherent monitoring and lessons sharing  

(3) Thematic deep dives: 
Grants review  

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: HQ focus group 
discussions and 
interviews 

(5) Regional division 
studies  

(6) Country case studies 

1.6.2 How coherent are IFAD’s KM practices with 
external partners, especially the UN system and 
the IFIs and the wider KM4Dev community? 
EXTERNAL 

• IFAD strategy and approaches to KM are consistent with 
those produced by other UN entities (especially the 
RBAs), and IFIs  

• IFAD understanding of KM is consistent with other UN 
entities (especially the RBAs), IFIs and the KM4Dev 
community 

• At the country level, IFAD engages with the members of 
the UN country team in KM and related areas, including 
membership of system wide working groups and 
sharing knowledge for system wide programming 
processes. 

(2) Analysis of corporate 
Performance data and 
evaluations: Review of 
relevant KM evaluations; 
Review of UN 
organisations and IFIs 

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: HQ focus group 
discussions and 
interviews 

(6) Country studies 

1.7 What are IFAD’s 
comparative strengths in KM? 

IFAD COMPARATIVE 
STRENGTH 

1.7.1 What advantage does IFAD have as a 
knowledge provider relevant to the goals of rural 
transformation, within the landscape of 
development organizations? 

• A focused, prioritized approach to knowledge 
development and mobilization at corporate level that 
aligned with investment opportunities and in areas 
where IFAD has a comparative advantage over other 
IFIs and relevant UN agencies that in place and 
operating effectively. 

(1) Corporate Level 
Documents Review 

(2) Analysis of corporate 
performance data and 
evaluations: IOE 
Corporate evaluations 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

• IFAD has been able position itself as a stakeholder at 
global level as a “knowledge provider and partner” with 
UN organizations, IFIs and donors through its 
participation in key networks, such as MDLP and 

KM4dev 

• IFAD’s comparative strengths are recognized by its 

development partners 

(CSPE Review; CLE 
Synthesis) 

(4) Corporate Level: 
Partner interviews and 
FGDs 

(3) Thematic deep dives: 
Comparative analysis of 
good practices of from 
other IFIs and UN 
entities. 

(6) Country case studies  

1.7.2 Does IFAD make full use of its comparative 
strengths when designing its strategies and 
developing its practices and tools at country 
level? 

• IFAD’s comparative strengths on KM clearly articulated 
in COSOPs and/or KM strategies 

• Evidence of assessment of comparative strength at the 
country level in developing the COSOP 

(6) Country case studies 

1.7.2 Does IFAD recognize the comparative 
strengths of external partners and effectively use 
the most up to date global knowledge? 

• References to recent research from external sources in 
KM products 

• Use of recent peer-reviewed scientific knowledge in KM 

products 

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: Focus group 
discussions with UN and 
IFI KM staff; review of 
knowledge products 

1.8 Other factors and lessons 
learned 

1.8.1 What could IFAD learn from comparable UN 
organizations and IFIs to improve its KM 
relevance and coherence in the future? 

 (3) Thematic deep dives: 
Comparative analysis and 
good practices form other 
IFIs, UN partners. 

(4) Corporate level and 

partner interviews and 
surveys: Focus group 
discussions with UN and 
IFI KM staff. 

1.8.2 What other factors can explain the 
relevance and coherence of IFAD’s KM practices? 

 All evidence blocks 
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Overarching Evaluation Question 2: To what extent has IFAD, through its KM practices, effectively contributed to rural transformation in 
a sustainable manner and what factors can explain its performance? (Effectiveness criterion) 

 

Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

2.1 How effective were 
KM practices in 
supporting development 
results? DEVELOPMENT 
RESULTS 

2.1.1 How effective were KM practices in 
supporting the country-level enabling 
environment for rural development, including 
policy development and implementation? 
Which types of practices have been most 
effective? (Development Result #1) 

• Robust and relevant knowledge is available for stakeholder 
engagement at the country level. 

• Lessons learned from operations are systematically 
documented and shared for country level policy engagement 
(CLPE) and scaling up advocacy. 

• Knowledge generated through SSTC contributes to CLPE at 
country level 

• Lessons learnt from IFAD program to support the scaling up 
of successful initiatives in country and through SSTC.  

• Consistently high scaling up ratings at supervision missions 
and evaluations (ratings 5 and above) - if available 

• Forums for policy dialogue between the government and its 
development partners (such as sector working groups) or 
communities of practice effectively mainstream innovation 
experiences for scaling up 

(1) Review of corporate 
documents and data: 
Review of corporate KM 
products; SSTC programme 
review. 

(3) Thematic deep dives: 
Grants analysis  

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: HQ focus group 
discussions and interviews 

(5) Regional division studies 

(6) Country case studies 

2.1.2 To what extent have KM practices 
contributed to strengthen IFAD-funded 
interventions? Which types of practices have 
been most effective? (Development Result 
#2) 

• Processes that bring people together to openly reflect, 
discuss and share their ideas and lessons learned are 
regularly used and include an openness to discussing failure. 

• Effective mechanisms are in place to support the principles 
of proximity and adaptability, thereby emphasising IFAD 
staff’s ability to learn, respond and adapt on a continuous 
basis (this may relate for example to IFAD country presence, 
staff turnover, dedicated staff and resources to KM at project 
and office levels; but also to efficiency of M&E and 
innovative management approaches such as modules) 

• Tacit knowledge and know-how of staff and consultants is 
consistently used and maintained 

• Systematic processes are in place to support cross-learning 
and innovation from both lending and non-lending activities 

(1) Review of corporate 
documents and data: SSTC 
programme review 

(2) Analysis of corporate KM 
performance data and 
evaluations: QAG 
publications; climate change 
evaluation; CLE review 

(3) thematic deep dives: 
tracking signature solutions 

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: HQ interviews and 
FGDs 

(5) Regional division studies  

(6) Country case studies 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

• Strong evidence that lessons from success and failure are 
fully embedded in IFAD’s operations and informed new 
strategies and project design 

• Evidence that KM practices are contributing to IFAD’s 
organisational learning at corporate, regional and country 
levels 

o Improved quality of project designs 
o Improved quality of supervision 
o Improved performance of M&E systems 

o Adaptive project management 

2.1.3 To what extent did KM enable and 
facilitate the assembling and use of different 
types of knowledge at country-level? Which 
types of practices have been most effective? 
(Development Result #3) 

• Systematic curation of different types of knowledge enables 
stakeholder access and sharing experience and lessons 
beyond individual projects.  

• Co-creation of knowledge: Local stakeholders and 
beneficiaries fully engaged in the design, generation and 
dissemination of knowledge through practice-based learning 
and participatory action research in lending and non-lending 
initiatives. They are perceived as primary contributors of 
knowledge and active partners in dissemination. 

• Participatory, qualitative methods are used in consultation 

processes with national and local stakeholders. There is 
some evidence that priority is increasingly being given to 
local and indigenous knowledge and languages, reflecting 
6th generation KM4Dev.  

• ‘Multiple knowledges’ of all stakeholders are taken into 

account in efforts to address the ‘wicked’ or complex 
problem of rural transformation, characteristic of 5th 
generation KM4dev.  

• Multi-stakeholder processes are evident in which KM 

practices go beyond the scope of the project/programme, or 
the administrative boundary, and reach out to other 
stakeholders, also using a community or a landscape 
dimension, consistent with 5th generation KM. 

(6) Country case studies 

 

2.2 How effective were 

KM strategies is 
supporting the 
development and 

2.2.1 To what extent did IFAD’s corporate and 

regional knowledge management strategies 
address the conditions for effective generation 
and use of knowledge in partner countries?  

• IFAD’s KM practices met the demand from key partners, 

principally within Government, for knowledge.  

• Systematic curation of project level documentation that 

allows stakeholders to both easily access and share 

(6) Country case studies 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

implementation of 
transformative KM 
practices?   

 KM STRATEGY 

experience and lessons learned from the project portfolio 
that can also be used by the IFAD country programme in 
scaling-up and country level policy engagement  

• Existing knowledge within IFAD’s systems is easy to locate 
and country programme staff are willing to search for it 

• Ways to effectively link/coordinate support through global 
and regional grant outputs with contribution to the country 
programme strategic objectives is possible 

• Knowledge that is shared is not context specific and useful in 
other environments 

2.2.2 To what extent did IFAD’s COSOPs and, 
where available, country knowledge 
management strategies, address the 
conditions for effective generation and use of 
knowledge in partner countries 

• IFAD’s KM practices met the demand from key partners, 
principally within Government, for knowledge.  

• Systematic curation of project level documentation that 
allows stakeholders to both easily access and share 
experience and lessons learned from the project portfolio 
that can also be used by the IFAD country programme in 
scaling-up and country level policy engagement  

• Existing knowledge within IFAD’s systems is easy to locate 
and country programme staff are willing to search for it 

• Ways to effectively link/coordinate support through global 
and regional grant outputs with contribution to the country 
programme strategic objectives is possible 

• Knowledge that is shared is not context specific and useful in 
other environments 

(6) Country case studies 

2.3 Is IFAD engaging in 
effective knowledge 
partnerships at the 
country level? 

PARTNERSHIPS 

2.3.1 How effective are country-level 
partnerships to generate, share, broker and 
use knowledge? 

• IFAD’s partnership approach embedded in consultative policy 
processes in the agricultural sector.  

• Knowledge partnerships established with other development 
organizations including NGOs 

• Knowledge partnerships established with international 
research organisations  

• Knowledge partnerships established in-country with local 
partners including government and local NGOs 

• Communities of practice are active at inter-organisational 
level and beyond 

(2) Analysis of corporate 
performance data and 
evaluations: IFAD client 
surveys 

(6) Country case studies 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

• IFAD makes full use of external knowledge to meet it’s 
needs 

2.3.2 Is there demand from key partners, 
principally within Government, for IFAD 
knowledge? DEMAND FOR KNOWLEDGE 

• Government at different levels expresses demand for 
knowledge from IFAD 

• Government at all levels using and/or engaging with IFAD 
KM practices and tools, including through using KM 
platforms, attending KM events, participating in communities 
of practice 

• Consultative policy processes exist in the agricultural sector 
which provides opportunities for IFAD to engage in the 
process 

• Processes that bring people together to openly reflect, 
discuss and share their ideas and lessons learned are 
regularly used and include an openness to discussing failure. 

• Effective operational partnerships for knowledge 
management 

• Knowledge co-creation, involving multiple knowledges and 
external stakeholders is used for resolving “wicked” 
problems 

(6) Country case studies 

2.3.3 Does government have the capacities for 
effective KM? 

• Adequate capacity for/approaches to policy formulation and 
implementation exists in relevant institutions of government 
(in the ministry of agriculture and beyond, as relevant) 
responsible for policy development and implementation 

• Government’s ability to engage in effective dialogue not 
affected by high staff turnover within the institutions 
responsible for implementation, irregular fulfilment in 
providing counterpart funds, and problems with monitoring 
and assessing the impact of operations 

• Sufficient know-how on knowledge management and how to 
use KM tools to support effective curation of project level 
documentation 

(6) Country case studies 

2.4 Did IFAD share, 
broker and use the best 
available knowledge for 

2.4.1 Was the knowledge generated, shared, 
brokered and used developed based on strong 
evidence? 

• Robust and relevant knowledge is available and provided in 
a way that is accessible to country programmes in an 
unfragmented manner. 

(1) Corporate level KM 
documents and data review: 
review of KM products 

(5) Regional division studies 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

effective in-country 
engagement? 

SUPPLY OF KNOWLEDGE 

• KM tools developed at regional division level align with and 
effectively support delivery of KM to delivery of strategic 
objectives in COSOPs 

• KM Coordination Group (KMCG) effectively develops 

solutions to KM challenges as they arise, identifies gaps, 
proposes new initiatives, and contributes to the development 
of KM guidelines and capacity-building activities 

• Monitoring, Evaluation and Learning (MEL) tools set 

milestones and track changes over a sufficient length of 
time, allowing to capture long-term, iterative processes 
beyond project time and physical boundaries 

(6) Country Case Studies  

 

2.4.2 Was the knowledge generated, shared 
and brokered relevant to the needs of users, 
in IFAD and externally including in other 
countries (SSTC) 

• Evidence of use of IFAD knowledge platforms and products 
by external actors 

• Evidence of direct learning of external actors of IFAD project 
interventions 

(6) Country Case Studies  

 

2.5 How sustainable have 
been the IFAD KM 
practices, tools and 
results? 

SUSTAINABILITY 

2.5.1 Did IFAD undertake efforts to ensure the 
sustainability of the KM practices and tools it 
developed? 

• Projects explicitly consider sustainability of KM practices in 
design, for example in an exist strategy. 

• Finance and staffing in place to ensure continuity 

• KM partnerships such as platforms, forum and Communities 
of practice (CoPs) are sustainable after external economic 
support ends 

(6) Country Case Studies 

2.5. Has IFAD considered and undertaken 
actions to ensure the sustainability of KM 
results? 

• Projects explicitly consider the sustainability of results 

• Integration of KM practices and products into national 
structures 

(6) Country Case Studies 

2.6 Other factors and 
lessons learned  

2.17 What other factors can explain the 
effectiveness of IFAD’s KM practices? 

 (3) Thematic deep dives: 
Comparative analysis and 
good practices form other 
IFIs, UN partners. 

(4) Corporate level and 

partner interviews and 
surveys: Focus group 
discussions with UN and IFI 
KM staff. 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

2.16 What can IFAD learn from its partners to 
improve KM effectiveness at country level? 

 All evidence blocks 

Overarching Evaluation Question 3:   How efficient has been the use of the available (financial and human) resources to deliver the 
intended knowledge practices and outcomes? (Efficiency criteria) 

 

Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

3.1 Are human 
resources for KM 
efficiently and 
appropriately 
deployed and is 
sufficient staff 
capacity in place? 

HUMAN RESOURCES 
AND CAPACITY 

3.1.1 Are human resources for KM efficiently 
and appropriately deployed at the corporate 
level and is sufficient staff capacity in place? 

• Sufficient and qualified staff in relevant corporate units 

• Effective approach in place to retain tacit knowledge with low 
turnover of staff 

• Adequate seniority of staff with KM responsibility 

• Incentives for corporate staff to engage in KM practices 

• KM training opportunities for staff and other possibilities for 
KM capacity development 

(1) Review of Corporate 
Documents and data: Human 
Resources Data 

(4) Corporate level: HQ 
interviews and FGDs; KAP 
Survey 

 

3.1.2 Are human resources for KM efficiently 
and appropriately deployed at the regional level 
and is sufficient staff capacity in place? 

• Sufficient and qualified staff in RDs 

• Effective approach in place to retain tacit knowledge with low 
turnover of key regional division staff 

• Regional team resources available to fill gaps in skills of the 
country team 

• Access to a specific budget allocation for knowledge 
management activities  

• KM focal points with clear job descriptions in RDs 

• A good balance is achieved between using IFAD staff and 
consultants for KM activities (to promote sustainability) 

• Adequate seniority of staff with KM responsibility 

• Incentives for RD staff to engage in KM practices and 
prioritize KM against other demands 

(5) Regional Division Studies  

3.1.3 Are human resources for KM efficiently 
and appropriately deployed at the country level 
and is sufficient staff capacity in place? 

• Sufficient country presence and qualified staff in ICOs. (6) Country case studies 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

• Country programme staff can clearly identify knowledge 
needs that can be filled by IFAD and that will make significant 
contributions to delivery of COSOP strategic objectives 

• Effective approach in place to retain tacit knowledge with low 

turnover of country directors and other key country 
programme staff 

• A good balance is achieved between using IFAD staff and 

consultants for KM activities (to promote knowledge retention 
and sustainability) 

• Access to a specific budget allocation for knowledge 

management activities by country offices 

• KM focal points with clear job descriptions in ICOs 

• Sufficient know-how on knowledge management and how to 

use KM tools to support effective curation of project level 
documentation 

• KM expertise present on IFAD supervision missions 

• Adequate seniority of staff with KM responsibility 

• Incentives for ICO and project staff to engage in KM practices 

3.2 Are financial 

resources adequate 
and appropriate for 
supporting effective 
and sustainable KM 
practices  

FUNDING 

3.2.1 To what extent were grants used to 

support KM at the regional and country levels? 
What funding patterns emerge? 

• The use of country grants in delivery of KM plan fully 

considered at the regional corporate levels and well 
channelled to the country level 

• Global and regional grants offer an effective alternative 

pathway, than through the country programme, for using 
knowledge to contribute to IFAD’s strategic goals in the Mid-
term Strategic Framework 

(3) Thematic deep dives: 

Grants review  

(5) Regional division studies 

 

3.2.2 Are grant resources allocated for KM 
sufficient and appropriately targeted?   

• Country programmes that make good use of grants to 
support generation and use of knowledge in line with country 
programme objectives  

• Global and regional grants effectively leveraged to support 
KM contribution to COSOP strategic objectives  

(6) Country case studies 

 

3.2.3 Did IFAD mobilize other resources to 
support its KM practices? 

• Access to a specific budget allocation for knowledge 
management activities by country offices  

(5) Regional division studies  

(6) Country case studies 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

• Reimbursable technical assistance is available to fill key 
knowledge gaps  

3.3 How cost 
effective are the KM 
architecture, 
practices and tools? 

COST 
EFFECTIVENESS 

3.3.1 Are IFAD knowledge products and tools 
cost effective125? 

• Costs for knowledge products and tools are in line with those 
of other IFIs and development organisations 

• Number of downloads (disaggregated by country) and costs 

• Number of printed copies disseminated (disaggregated by 
country) and costs 

• Number of citations by type of document  

(1) Review of Corporate 
Documents and data: review 
of KM tools and practices; 
review of KM products 

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: HQ interviews and 
FGD; KAP survey 

3.3.2 Is the KM institutional architecture cost 
effective? 

• The relationship between the costs and the benefits show 
that the investment is worthwhile 

(1) Review of Corporate 
Documents and data: review 
of KM tools and practices; 
review of KM products 

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: HQ interviews and 
FGD; KAP survey. 

3.3.3 Did IFAD make full use of partnerships in 
the generation, sharing, brokering dissemination 
and use of knowledge to improve cost 
effectiveness? 

• Evidence of greater cost effectiveness from partnerships (1) Review of Corporate 
Documents and data: review 
of KM tools and practices; 
review of KM products 

3.3.4 Do IFAD staff conduct KM activities with a 
clear idea of what they will be used for and their 
added value? 

• IFAD staff are clear about the purpose of their KM activities 

• KM activities make clear the expected results and added 
value 

(1) Review of Corporate 
Documents and data: review 
of KM tools and practices; 
review of KM products 

(6) Country Case studies 

3.3.5 Did IFAD put in place mechanisms to 
effectively measure the costs and benefits of KM 
practices and products?’ 

• Clear reporting of costs of KM practices and tools 

• Efforts to assess benefits of KM practices and tools in place 

(1) Review of Corporate 
Documents and data: review 
of KM tools and practices; 
review of KM products 

 
125 a consideration of proportionality in terms of the expected benefits deriving from a product or tool relative to the cost 
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Sub-question Specific questions Indicators Data sources 

3.4 Other factors and 
lessons learned 

3.4.1 What other factors can explain the 
efficiency of IFAD’s KM practices? 

 (3) Thematic deep dives: 
Comparative analysis and 
good practices form other 
IFIs, UN partners. 

(4) Corporate level and 
partner interviews and 
surveys: Focus group 
discussions with UN and IFI 
KM staff. 

3.4.2 What can IFAD learn from its partners to 
improve KM efficiency at country level 

 All evidence blocks 
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Background tables 

Table 1 

Knowledge management responsibilities of selected divisions by type of KM function 

Department Division 
Knowledge 

creation 

Knowledge sharing 

through platforms, 
media, workshops or 

events 

Knowledge use for 

advice, decision 
making, planning 

and/or design 

Corporate 
Services (CSD) 

Information and 
Communications 
Technology (ICT) 

 
IT infrastructure and 
digital tools 

 

Financial 
Operations 
(FOD) 

Financial Management 
Services (FMD) 

 
Monitor KM budgets; 
internal events 

 

Programme 
Management 
(PMD) 

Regional and country 
offices 

Contextual 
knowledge 

Policy 
knowledge  

Local 
knowledge 

Experiential 
knowledge  

Regional and country 
stakeholder 
workshops and 
platforms 

COSOP, project 
designs and non-
lending activities 

 
Operational Policy and 
Results (OPR) 

 Portfolio stocktakes  

Strategy and 
Knowledge 
(SKD) 

Research and Impact 
Assessment Division 
(RIA) 

Research 

 

Publications 

Global knowledge 

sharing events 

 

 

Sustainable Production, 
Markets and 
Institutions Division 
(PMI) 

Technical 
knowledge 

Global knowledge 
forums and platforms 

Strategies and 
COSOP/project 
designs 

 
Environment, Climate, 
Gender and Social 
Inclusion Division (ECG) 

Technical 
knowledge 

Global knowledge 
forums and platforms 

Strategies and 
COSOP/project design 

 
Knowledge Unit (SKD 
front office) 

 

Collection of success 
stories, evidence gap 
maps and 
partnerships 

 

External 
Relations and 
Governance 
(ERG) 

Global Communications 
and Advocacy Division 
(COM) 

 Packaging knowledge  

 

Global Engagement, 
Partnership and 
Resource Mobilization 
(GPR) 

 
Internal and External 
stakeholder events, 
SSTC  

 

Corporate 
Services Support 
Group (CSSG) 

Quality Assurance 
Group (QAG) 

Comments 
on KM design 

KM Ratings 
at design 

Internal stocktakes 
and events 

 

Operational Policy and 
Strategy Committee 
(OSC) 

Change Delivery 
and Innovation 
Unit (CDI) 

 
Innovation 
platform 

Internal and external 
events 

Strategic advice at 
executive level 

Source: CLE mapping  
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Table 2 

Overview of number of publications per year (per series) 

Year  Series 

Serie

s 
total  

Non-

serie
s Total 

 

 Advant
age 

Series 

Impact 
Assess

ment 

Research 
Series 

Research 
from the 

field 

Toolk
its 

Fact-
sheets 

In 
brief 

Annual 
reports 

Books 
and 

reports 

   

              

2023 0 0 2 0 0 13 2 0 0 17 27 44 

2022 1 1 20 0 2 13 6 0 0 43 82 125 

2021 2 0 2 0 8 5 5 1 4 27 64 91 

2020 1 4 3 0 0 20 5 1 8 42 37 79 

2019 4 6 28 0 1 16 16 1 5 77 16 93 

2018 4 5 13 1 5 14 36 1 3 82 18 100 

2017 3 2 13 2 1 28 29 1 1 80 17 97 

2016 3 1 6 0 7 41 42 1 1 102 17 119 

total 
post-
2016 

18 19 87 3 24 150 141 6 22 470 278 748 

pre-2016 6 5 2 

 

12 141 147 15 3 331 155 486 

Total 24 24 89 3 36 291 288 21 25 801 433 1234 

Source: CLE analysis. 

Table 3 

Publications outside series identified through “title” 

Title-based type Description SKD type 

Grant Results Sheets Consistently formatted 4-page documents presenting results of 
completed grants, including lessons learned 

Grant Results 
Sheets 

ASAP factsheets Consistently formatted 2-page documents showcasing ASAP 
planned initiatives in recipient countries 

Factsheets  

Investing in rural people 
factsheets 

Consistently formatted 4-page documents showcasing IFAD’s 
strategy and operation in beneficiary countries 

Factsheets 

Partnership factsheets Consistently formatted 2-page documents showcasing IFAD’s 
partnerships with specific donors 

Factsheets 

SKD learning notes The series was initiated in 2022 and only two issues have been 
published so far – to be further analysed 

Learning notes 

COVID-19 learning 
notes  

6 of them were published and posted under a single heading, 
hence they appear as only one product – to be further analysed 

Learning notes 

Lessons Learned Most of them are part of consistently formatted toolkits and will 
hence be considered as part of that series; only two of the more 

recent ones are not part of toolkits, but are not formatted 

consistently enough to represent a type 

Toolkit 

How to do notes Most of them are part of consistently formatted toolkits and will 
hence be considered as part of that series; only two of the more 

recent ones are not part of toolkits, but are not formatted 
consistently enough to represent a type 

Toolkit 

Policy briefs Consistently formatted documents, to be further explored as 
they may also include other types of documents stemming from 

Policy briefs 
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Title-based type Description SKD type 

grants 

ASAP Technical Series Fully fledged reports, only two have been published in the CLE 
period – to be further explored 

N/A 

IFAD briefing notes The series was initiated in 2022 and only three issues have been 
published so far 

N/A 

Source: CLE analysis. 

Table 4 

Full list of KM platforms covered by the CLE 

Platform Category Media Audience URL 

IFAD Intranet Websites Intranet Internal 
https://intranet.ifad.org/  (last 
access: 05/01/2024) 

Knowledge and 
Information page 

Websites Intranet Internal 

https://intranet.ifad.org/knowled
ge-and-
information?inheritRedirect=true 
(last access: 05/01/2024) 

IFAD Knowledge 
Repository 

Websites Intranet Internal 

https://intranet.ifad.org/knowled
ge-and-information/knowledge-
repository?inheritRedirect=true  

(last access: 05/01/2024) 

IFAD Biodiversity 
Knowledge Platform 

Community of 
Practice  

Dgroup Internal 
https://ifad.dgroups.io/g/IFADBio
diversityKnowledge (last access: 
05/01/2024) 

Cambodia Data Use 
Community for Agriculture 
and Rural Development 

Community of 
Practice  

Dgroup Internal 
https://ifad.dgroups.io/g/Cambo
diaDataUseCommunity (last 
access: 05/01/2024) 

Uganda Data Use 
Community 

Community of 
Practice  

Dgroup Internal 
https://ifad.dgroups.io/g/Uganda
DataUseCommunity (last access: 
05/01/2024) 

The Gender Network 
Community of 
Practice  

Dgroup Internal 
https://ifad.dgroups.io/g/gender 
(last access: 05/01/2024) 

GEOGROUP 
Community of 
Practice  

Dgroup Internal 
https://ifad.dgroups.io/g/GeoGro
up (last access: 05/01/2024) 

ICT4D CoP 
Community of 
Practice  

Dgroup Internal 
https://ifad.dgroups.io/g/ICT4D 

(last access: 05/01/2024) 

IFAD Innovation Network 
Community of 
Practice  

Dgroup Internal 
https://ifad.dgroups.io/g/IFADIn
novation (last access: 
05/01/2024) 

Knowledge Management 
CoP- Ethiopia portfolio 

Community of 
Practice  

Dgroup Internal 
https://ifad.dgroups.io/g/KMCoP
Ethiopia (last access: 
05/01/2024) 

50x2030 Initiative 
Community of 

Practice  
Dgroup Internal 

https://ifad.dgroups.io/g/50x203
0Initiative (last access: 
05/01/2024) 

IFAD Development 
Practices Community 

Community of 
Practice  

Dgroup Internal 
https://ifad.dgroups.io/g/IFADDe
velopmentPractices (last access: 
05/01/2024) 

Farmers' Organizations for 
Africa, Caribbean and 
Pacific (FO4ACP) 

Community of 
Practice  

Dgroup Internal 
https://ifad.dgroups.io/g/FO4ACP 
(last access: 05/01/2024) 

ESA 
Monitoring&Evaluation 

Community of 
Practice  

Mailing list Internal   

https://intranet.ifad.org/
https://intranet.ifad.org/knowledge-and-information?inheritRedirect=true
https://intranet.ifad.org/knowledge-and-information?inheritRedirect=true
https://intranet.ifad.org/knowledge-and-information?inheritRedirect=true
https://intranet.ifad.org/knowledge-and-information/knowledge-repository?inheritRedirect=true
https://intranet.ifad.org/knowledge-and-information/knowledge-repository?inheritRedirect=true
https://intranet.ifad.org/knowledge-and-information/knowledge-repository?inheritRedirect=true
https://ifad.dgroups.io/g/IFADBiodiversityKnowledge
https://ifad.dgroups.io/g/IFADBiodiversityKnowledge
https://ifad.dgroups.io/g/CambodiaDataUseCommunity
https://ifad.dgroups.io/g/CambodiaDataUseCommunity
https://ifad.dgroups.io/g/UgandaDataUseCommunity
https://ifad.dgroups.io/g/UgandaDataUseCommunity
https://ifad.dgroups.io/g/gender
https://ifad.dgroups.io/g/GeoGroup
https://ifad.dgroups.io/g/GeoGroup
https://ifad.dgroups.io/g/ICT4D
https://ifad.dgroups.io/g/IFADInnovation
https://ifad.dgroups.io/g/IFADInnovation
https://ifad.dgroups.io/g/KMCoPEthiopia
https://ifad.dgroups.io/g/KMCoPEthiopia
https://ifad.dgroups.io/g/50x2030Initiative
https://ifad.dgroups.io/g/50x2030Initiative
https://ifad.dgroups.io/g/IFADDevelopmentPractices
https://ifad.dgroups.io/g/IFADDevelopmentPractices
https://ifad.dgroups.io/g/FO4ACP


Appendix - Annex III EB 2024/142/R.X 
 EC 2024/125/W.P.4 
 

109 

Platform Category Media Audience URL 

CoP 

Land Tenure Updates 
Community of 
Practice  

Mailing list Internal  

OPR group for all IFAD 
programme officers 

Social Media 
Platforms 

MS Teams 
group 

Internal   

ESA group for CDs 
Social Media 
Platforms 

MS Teams 
group 

Internal   

GEOGROUP - WhatsApp 
Social Media 
Platforms 

WhatsApp 
Group 

Internal   

APR M&E Officers 
Social Media 
Platforms 

WhatsApp 
Group 

Internal   

IFAD KM Resource Center Living Repository  
Internal, 
External 

 

Philanthropy Learning Lab 
Community of 
Practice  

Learning 
platform 

Internal 

https://intranet.ifad.org/-
/launch-of-ifad-s-philanthropy-
learning-l-1 (last access: 
05/01/2024) 

KM4DEV 
Community of 
Practice  

Learning 
Platform 

External 
http://www.km4dev.org/ (last 
access: 05/01/2024) 

Multi-Donor Learning 
Platform 

Community of 
Practice  

Learning 
Platform 

External 
https://www.mdlp4dev.org/ (last 
access: 05/01/2024) 

UNSDG knowledge portal 
Community of 
Practice  

Learning 
Platform 

External 
https://sustainabledevelopment.
un.org/index.html (last access: 

05/01/2024)   

IFADASIA 
Social Media 
Platforms 

Facebook 
group 

External 
https://www.facebook.com/grou
ps/ifadasia (last access: 
05/01/2024) 

FIDAfrique / IFADAfrica 
Social Media 
Platforms 

Facebook 
group 

External 
https://www.facebook.com/grou
ps/257024485045670/ (last 
access: 05/01/2024) 

EvalForward 
Community of 
Practice  

Learning 
Platform 

External 
https://www.evalforward.org/use
r/register (last access: 
05/01/2024) 

Forum for Agricultural 
Risk Management in 
Development (FARM-D) 

Network   External 
https://www.farm-d.org/ (last 
access: 05/01/2024) 

IFAD social reporting blog Websites 
IFAD Official 
Website 

External 

https://reporting2160.rssing.com
/chan-35378318/index-latest.php 

(last access: 05/01/2024) 

LAC knowledge platform Living Repository   External 

https://lac-conocimientos-
sstc.ifad.org/es/publicaciones 

(last access: 05/01/2024) 

IFAD knowledge webpage Websites 
IFAD Official 
Website 

External 
https://www.ifad.org/en/web/kn
owledge/publications (last 
access: 05/01/2024) 

IFAD Impact Assessment 
Report 2019-2021 

Websites 
IFAD Official 
Website 

External 

https://www.ifad.org/ifad-
impact-assessment-report-
2021/index.html (last access: 
05/01/2024) 

Rural Solution Portal 
Community of 
Practice  

Learning 
Platform 

External 
https://ruralsolutionsportal.org/e
n/home (last access: 
05/01/2024) 

https://intranet.ifad.org/-/launch-of-ifad-s-philanthropy-learning-l-1
https://intranet.ifad.org/-/launch-of-ifad-s-philanthropy-learning-l-1
https://intranet.ifad.org/-/launch-of-ifad-s-philanthropy-learning-l-1
http://www.km4dev.org/
https://www.mdlp4dev.org/
https://www.facebook.com/groups/ifadasia
https://www.facebook.com/groups/ifadasia
https://www.facebook.com/groups/257024485045670/
https://www.facebook.com/groups/257024485045670/
https://www.evalforward.org/user/register
https://www.evalforward.org/user/register
https://www.farm-d.org/
https://reporting2160.rssing.com/chan-35378318/index-latest.php
https://reporting2160.rssing.com/chan-35378318/index-latest.php
https://lac-conocimientos-sstc.ifad.org/es/publicaciones
https://lac-conocimientos-sstc.ifad.org/es/publicaciones
https://www.ifad.org/en/web/knowledge/publications
https://www.ifad.org/en/web/knowledge/publications
https://ruralsolutionsportal.org/en/home
https://ruralsolutionsportal.org/en/home
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Platform Category Media Audience URL 

LAC Learning Lab 
Community of 
Practice  

Learning 
Platform 

Internal 
https://intranet.ifad.org/-/lac-
kicks-off-its-knowledge-lab (last 
access: 05/01/2024) 

Financing Facility for 
Remittances (FFR) 

Community of 
Practice  

Learning 
Platform 

External 
https://www.ifad.org/en/ffr (last 
access: 05/01/2024) 

The Platform for 
Agricultural Risk 

Management (PARM) 

Network   External 
https://www.p4arm.org/ (last 
access: 05/01/2024) 

The Smallholder and Agri-
SME Finance and 
Investment Network 
(SAFIN) 

Network   External 
https://www.safinetwork.org/ 
(last access: 05/01/2024) 

Global Donor Platform for 
Rural Development 
(GDPRD) 

Network  External 
https://www.donorplatform.org/ 
(last access: 05/01/2024) 

Operation Academy 
(OPAC) 

Websites Intranet Internal 
https://intranet.ifad.org/opac 

(last access: 05/01/2024) 

Learning Management 
System 

Community of 
Practice  

Learning 
Platform 

Internal 
https://ifad.csod.com/client/ifad/
default.aspx (last access: 
05/01/2024) 

NDA Partnership platform 
Community of 
Practice  

Learning 
Platform 

External 
https://www.ifad.org/en/ndapp 

(last access: 05/01/2024) 

GALS platform 
Community of 
Practice  

Learning 
Platform 

External 
https://empoweratscale.org/ 
(last access: 05/01/2024) 

Source: CLE analysis. 

Table 5 

Full list of KM practices and tools identified by 20 country case studies  

Generation Practices/tools Frequency Countries 

6 Inclusion of community groups in SSTC activities  1 Pakistan 

6 Farmer Field Schools (FFS) 8 
Philippines, Pakistan, Madagascar, 
Angola, Kenya, Brazil, Egypt, DRC 

6 Participatory Thematic Roundtables 1 Argentina 

6 Sub-regional Agriculture CoP 2 Vietnam, Argentina 

6 
Agro-ecological Notebooks (Cadernetas 
Agroecológicas) 

1 
Brazil 

6 
Indigenous knowledge consulted and leveraged 
by projects 

5 
Pakistan, Kenya, Peru, Mexico, 
Sudan 

6 
Documentation and dissemination of indigenous 
and local knowledge  

1 
Peru 

6 KM ecosystem platform for rural youth 1 Brazil 

6 
Inclusion of CSOs and marginalized groups in 
Policy Engagement activities  

2 
Philippines, Pakistan 

6 Community Knowledge-based Peer Networks  1 Sudan 

6 Hosted Mekong Knowledge and Learning Fair 1 Vietnam 

5 Participatory research or project implementation 12 

Vietnam, Philippines, Pakistan, 
China, Madagascar, Argentina, 
Brazil, Kyrgyzstan, Tunisia, Sudan, 
Egypt, Côte D'Ivoire 

https://intranet.ifad.org/-/lac-kicks-off-its-knowledge-lab
https://intranet.ifad.org/-/lac-kicks-off-its-knowledge-lab
https://www.ifad.org/en/ffr
https://www.p4arm.org/
https://www.safinetwork.org/
https://www.donorplatform.org/
https://intranet.ifad.org/opac
https://ifad.csod.com/client/ifad/default.aspx
https://ifad.csod.com/client/ifad/default.aspx
https://www.ifad.org/en/ndapp
https://empoweratscale.org/
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Generation Practices/tools Frequency Countries 

5 
Capturing and disseminating practical farmer 
level case studies  

1 
Vietnam 

5 SKiM KM Symposium 1 Sudan 

5 Participatory KM strategies and action plan 1 Philippines 

5 Farmer Business Schools 1 Philippines 

5 Training of trainers/local Champions 6 
Vietnam, Philippines, Pakistan, 
China, Madagascar, Nigeria 

5 Community learning centres (CLC) 1 Madagascar 

5 ICT-based extension services/ e-extension 4 China, Malawi, Egypt, Nigeria 

5 
Exchange visits and workshops with farmers; 
capacity-building for beneficiaries 

16 

Philippines, Pakistan, China, 
Malawi, Madagascar, Angola, 
Kenya, Argentina, Peru, Brazil, 
Tunisia, Sudan, DRC, Sierra Leone, 
Nigeria, Côte D'Ivoire 

5 Beneficiary needs assessment workshops 3 Pakistan, Kyrgyzstan, Côte D'Ivoire 

5 
District meetings with local stakeholders for 
feedback 

2 
Pakistan, Sierra Leone 

5 Establishment of KM core group 1 Sudan 

5 Thematic CoPs/Forums 6 
Vietnam, Malawi, Madagascar, 
Argentina, Peru, Sudan  

5 
"Collaboration with local universities and NGOs 
on Knowledge products" 

7 
Pakistan, China, Malawi, Mexico, 
Kyrgyzstan, Egypt, Sierra Leone 

5 KM & learning routes/Learning Territories  6 
Vietnam, Madagascar, Kenya, 
Argentina, Brazil, Sudan, Côte 
D'Ivoir0065 

5 
Scheduled coverage on cross-cutting themes by 
local television and newspapers 

1 
Vietnam 

5 Launch of Agricultural Gender Network 2 Philippines, Nigeria 

4 Promotion of digital agriculture applications 1 Egypt 

4 
Project Steering Committees/Regular technical 
meetings with the government and partners 

5 
Vietnam, Pakistan, Mexico, Sudan, 
Côte D'Ivoire 

4 ICT4D working group on WhatsApp  1 Nigeria 

4 SSTC exchanges 3 Pakistan, China, Argentina 

4 Leverage technology such as live streams 1 Kenya 

4 
Dissemination through social media: WhatsApp 
group; Facebook, Twitter, Instagram, YouTube, 
LinkedIn 

16 

Vietnam, Pakistan, Malawi, 
Madagascar, Angola, Kenya, 
Argentina, Brazil, Mexico, 
Kyrgyzstan, Tunisia, Sudan, Egypt, 
Sierra Leone, Nigeria, Côte D'Ivoire 

4 Project Field Visits/supervision missions 15 

Vietnam, Philippines, Pakistan, 
China, Malawi, Madagascar, 
Angola, Brazil, Kyrgyzstan, Tunisia, 
Sudan, Egypt, DRC, Sierra Leone, 
Côte D'Ivoire 

4 Project After Action Reviews  1 Nigeria 

4 Public awareness campaigns 2 Malawi, Kyrgyzstan 

4 
Cross-project learning activities/exchange 
visits/study tours 

17 
Philippines, Pakistan, China, 
Malawi, Madagascar, Angola, 
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Generation Practices/tools Frequency Countries 

Kenya, Argentina, Peru, Brazil, 
Kyrgyzstan, Tunisia, Sudan, DRC, 
Sierra Leone, Nigeria, Côte D'Ivoire 

4 
Replication of partner interventions/Leveraging 
knowledge from project partners 

2 
Egypt, Côte D'Ivoire 

4 
Systematic Knowledge Sharing through various 
channels 

2 
Pakistan, Côte D'Ivoire 

4 Farming extension activities 3 Vietnam, Argentina, Egypt 

4 Lessons learned shared with all stakeholders 3 Philippines, Mexico, Sudan 

3 Organization of knowledge sharing forums 2 Mexico, Nigeria 

3 Co-chair Donor Working Group 1 Nigeria 

3 Project Experience Capitalization 4 
Mexico, Tunisia, Sierra Leone, Côte 
D'Ivoire 

3 Agriculture/trade Exhibitions  2 Philippines, Angola 

3 
Thematic workshops/ KM seminars and 
workshops/Webinars  

7 
Vietnam, Malawi, Kenya, Mexico, 
DRC, Nigeria, Côte D'Ivoire  

3 Project Websites 12 

Vietnam, Pakistan, China, 
Madagascar, Angola, Kenya, 
Argentina, Brazil, Tunisia, Sudan, 
Egypt, DRC 

3 
Technical thematic knowledge products/research 
and publication 

11 

Philippines, Pakistan, China, 
Kenya, Argentina, Peru, Brazil, 
Mexico, Sudan, Egypt, Nigeria, 
Côte D'Ivoire 

3 
Collecting and communications success stories 
and best practices through newsletters, videos, 
etc 

20 

Vietnam, Philippines, Pakistan, 
China, Malawi, Madagascar, 
Angola, Kenya, Argentina, Peru, 
Brazil, Mexico, Kyrgyzstan, Tunisia, 
Sudan, Egypt, DRC, Sierra Leone, 
Nigeria, Côte D'Ivoire 

3 
High-level KM practices influencing policy (Policy 
Briefs/Policy dialogue workshop) 

9 
Vietnam, Philippines, Pakistan, 
Madagascar, Kenya, Tunisia, 
Egypt, Nigeria, Côte D'Ivoire  

3 
Documentation of Success Stories, Best 
Practices, Case studies 

12 

Vietnam, Pakistan, Madagascar, 
Angola, Kenya, Argentina, Brazil, 
Sudan, Egypt, DRC, Sierra Leone, 
Nigeria 

3 Documentation of Lessons Learned 9 
Philippines, Madagascar, Angola, 
Kenya, Peru, Brazil, Mexico, Egypt, 
DRC 

3 Project-level Manuals/guides 5 
Vietnam, China, Angola, DRC, Côte 
D'Ivoire 

3 Stock-taking and knowledge systematization 1 Argentina 

3 
Curation of knowledge products on gov-run 
websites 

4 
Pakistan, China, Kenya, Kyrgyzstan 

3 
Broadcasting on local TVs and radios; podcasts; 
vocal SMSs 

11 
Vietnam, Pakistan, Malawi, Angola, 
Brazil, Tunisia, Sudan, DRC, Sierra 
Leone, Nigeria, Côte D'Ivoire 

2 
Rome-based Agency Technical Coordination 
Group (RBA-TCG)  

1 
Kenya 

2 
Periodic Project review/reflection workshops and 
webinars 

15 
Vietnam, Philippines, Pakistan, 
China, Malawi, Madagascar, 
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Generation Practices/tools Frequency Countries 

Angola, Kenya, Argentina, Peru, 
Brazil, Mexico, Kyrgyzstan, Tunisia, 
Sudan, Egypt, DRC, Sierra Leone, 
Nigeria, Côte D'Ivoire 

2 KM training to Project staff  5 
Philippines, China, Malawi, 
Madagascar, Kenya 

2 Direct technical support by TTLs 1 Egypt 

2 KM strategy/action plan 11 

Pakistan, Malawi, Madagascar, 
Angola, Argentina, Tunisia, Egypt, 
DRC, Sierra Leone, Nigeria, Côte 
D'Ivoire 

2 
Participation in KM Working groups/knowledge 
sharing forums 

5 
Vietnam, Pakistan, Kenya, Peru, 
Mexico 

2 Participation in IFAD CoPs 2 Philippines, Côte D'Ivoire 

2 Participation in global high-level events 5 
Philippines, Pakistan, Kyrgyzstan, 
Nigeria, Côte D'Ivoire 

2 Partnerships with media organizations  2 China, Nigeria 

2 
Participation in Development partners 
forums/donor working group 

6 
China, Malawi, Kenya, Kyrgyzstan, 
Tunisia, Egypt 

2 COSOP Review 6 
Vietnam, Madagascar, Angola, 
Brazil, Tunisia, Sudan 

2 
Synchronised M&E/MIS and KM systems/Eliciting 
M&E data for knowledge products 

6 
Philippines, Pakistan, Malawi, 
Kenya, Kyrgyzstan, Tunisia 

1 
Online-based document storage systems 
(Dropbox; Kobo Toolbox; Google Drive) 

10 
Philippines, Pakistan, Malawi, 
Madagascar, Angola, Kenya, Brazil, 
DRC, Sierra Leone, Côte D'Ivoire 

1 Information Resource Centre/library 5 
Pakistan, Malawi, Madagascar, 
Kenya, Tunisia 

1 Market information system 1 DRC 

1 
Web-platform and apps /communication and KM 
platform 

4 
Philippines, Pakistan, Mexico, 
Nigeria 

1 County/project-level dashboard 2 Pakistan, Kenya 

1 
Data collection and tracking tools/Use of 
Geographic Information Systems (GIS) 

5 
Pakistan, Kenya, Kyrgyzstan, 
Tunisia, Egypt 

Source: CLE 20 country case studies. 

Table 6 

Data for cost effectiveness of knowledge products. 

Products 

No. of 
products 

Total No. of 
views 

Average of 
views 

Views 
category Average cost 

Cost 
category 

Research series 87 195051 2241.97 Low $ 850  Low 

Investing in rural people 
factsheets 

56 167401 2989.30 Low  $ 17 731  Medium 

Toolkit 44 147506 3352.41 Low  $ 15 800  Medium 

Advantage series 18 134368 7464.89 Medium  $ 16 100  Medium 

Impact assessment 18 97802 5433.44 Medium  $ 350 000  High 

Policy brief 12 107773 8981.08 Medium  $ 7 250  Low 

Annual report 7 106267 15181.00 High   $ 85 000  Medium 
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Products 

No. of 

products 

Total No. of 

views 

Average of 

views 

Views 

category Average cost 

Cost 

category 

SOFI 6 9455 1575.83 Low  $ 20 000  Medium 

Rural Development Report 3 62085 20695.00 High   $ 1 200 000  High 

Source: views data was provided by ICT. Average cost was estimated based on IOE interviews. Cost estimates are 
intended as ‘ballpark figures’ and don’t claim to be precise estimates. 

Table 7 

Data for cost effectiveness of knowledge practices. 

Genera
tion Practices 

Frequen
cy (No. 

of 
countrie

s) 

Effective
ness 

(No. of 
countries

) 

Effectiven
ess 

Category 

Succe
ss 

Rate 

Success 
Rate 

Category 

Average cost 
(per each 
product) 

Cost 
Category 

4 Cross-project learning 
activities/exchange 
visits/study tours 

17 6 Low 35% Medium Between 5 000 
and 15 000  

Medium 

4 Outreach via social media 16 0 Low 0% Low Free Low 

2 Periodic Project 
review/reflection 
workshops and webinars 

15 5 Medium 33% Medium Between 20 
000 to 25 000 

Medium 

4 Project Field 
Visits/Supervision 
Missions 

15 3 Low 20% Medium Between 50 
000 and 60 000  

Medium 

5 Participatory research or 
project implementation 

12 9 Medium 75% High Between 50 
000 and 300 

000 

High 

3 Documentation of 
Success Stories, Best 
Practices, Case studies & 
Communication products 

12 0 Low 0% Low Between 3 000 
(for a light 

product) and 10 
000  

Low 

3 Broadcasting on local TVs 
and radios; podcasts; 
vocal SMSs 

11 2 Low 18% Medium Between 3 000 
and 15 000 (or 

free)  

Low 

3 Project Websites 11 0 Low 0% Low Between 300 
and 1000 

Low 

3 Technical thematic 
knowledge 
products/research and 
publication 

11 0 Low 0% Low Between 10 
000 to 15 000 

Low 

2 KM strategy/action plan 10 0 Low 0% Low 25 000 Medium 

6 Farmer Field Schools 
(FFS) 

9 3 Low 33% Medium 1 000 for 1 day 
of session 

Low 

Source: Cost estimates are intended as ‘ballpark figures’ and don’t claim to be precise estimates. Effectiveness and 

success rate are based on the CLE’s assessment of these practices in its country case studies.
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Table 8 
Mapping of IFAD publications to type of knowledge. 

Document type 
(website) Series Type of products Type of knowledge 

Series Research series Research Technical knowledge 

Advantage series Research Technical knowledge 

Results from the Field series Research Technical knowledge 

Research N/A Research Technical knowledge 

Books N/A Research Technical knowledge 

Papers and Briefs N/A Research Technical knowledge 

N/A Report Technical knowledge 

N/A Policy brief Policy knowledge 

Tools and guidelines Toolkit Tools and guidelines Technical knowledge 

How to do note Toolkit How to do note Technical knowledge 

Lessons learned Toolkit Lessons learned Technical knowledge 

Case study N/A Case study Experiential knowledge 

N/A Policy case study Policy knowledge 

Annual reports Annual reports Report Technical knowledge 

Series Impact assessments Not included in the mapping  

In Brief  Not included in the mapping  

Factsheets  Not included in the mapping  

Source: CLE analysis. 
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Glossary of Terms Used126 

Brokering Brokering, or knowledge brokering, is concerned with linking multiple types of 
knowledge that are important in international development. Knowledge 
brokers act as cognitive bridges between these different types of knowledge, 
but many actors are knowledge brokers without necessarily identifying 
themselves as such.  

Coloniality of knowledge Coloniality is defined as the entrenched power dynamics that have emerged 
from the historical power relations of colonial domination. These power 
dynamics continue to have implications for patterns of knowledge creation and 
use, such as the undervaluing of local knowledge and indigenous knowledge. 
The inverse of this state is the Decolonization of knowledge, which aims to 
reverse this dynamic.  

Communities of practice Informal (spontaneous) and formal (intentionally created by organizations) 
groups of professionals, known as practitioners, within a specific thematic 
domain.  Through time and sustained interaction, they develop a practice, or a 
shared repertoire of resources, experiences, stories, KM tools and ways of 
addressing recurring problems, namely a shared practice.  

Experience capitalization a KM method for learning and exchange involving a process by which a specific 
project or programme (or “an experience” in general) is described and 
analysed, and from which lessons are identified, shared and used.  

External knowledge Policy knowledge, scientific knowledge, technical knowledge, local knowledge, 
and indigenous knowledge  

Internal knowledge Explicit (written down, accessible and easy to share), implicit (practical 
application of explicit) and tacit (organizational, based on personal experience 
and context, less easy to express) knowledge. This knowledge is invested in 
individual members of staff as practices but also carried by KM tools and 
products.  

Knowledge Awareness, understanding, or information that has been obtained by 
experience or study, and that is either in a person’s mind or possessed by 
people generally  

Knowledge management For this CLE, Knowledge management is defined as: The systematic 
management of the generation, sharing, use and brokering of substantive 
knowledge through tools and practices at organizational and individual levels 
with a view to enhance IFAD’s role and contribution to rural transformation 
globally and in partner countries. 

Knowledge management for 
development 

Since the late 1990s, knowledge management has been widely adopted in 
international development as the sub-discipline of knowledge management for 
development (KM4D).127 It has also been widely implemented by IFIs and UN 
organizations, including IFAD.128 It includes a prominent community of practice 
of the same name, KM4Dev.  

Knowledge management 
practices 

A shared repertoire of resources developed by practitioners, including 
experiences, stories, tools, and ways of addressing recurring problems. KM 
practices relate to ‘how’ knowledge is generated, shared, used and brokered 
by IFAD. These practices involve personal and organization choices, behaviours 
and insights of individual staff, organizational units and the organization as a 
whole, both formally and informally.  

  

Knowledge partnerships Partnerships that are either focus on learning and coordination of knowledge 
and knowledge management (MDLP, KM4Dev) or thematic efforts at 

knowledge sharing, such as communities of practice. These partnerships can 
be global, regional or local, and involve either formal partnerships with other 
development organizations or informal efforts to share knowledge by 
individuals in other development organizations and the grassroots actors.  
These partnerships provide the opportunity for IFAD staff to influence the 
international and national policy and development agenda, leverage financial 

 
126 The definitions in this glossary have been purposely collected for this CLE and do not always have universal application. 
127 Kalseth and Cummings, 2000; Cummings et al, 2013 
128 Dumitriu, 2016; Bocock and Collinson, 2022 
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resources, enable country-led development processes, generate knowledge 
and innovation, strengthen engagement with all actors, including the private 
sector, and enhance visibility of IFAD and its expertise. 

Communities of practice are one form of knowledge partnership which can also 
cover the whole subset of activities described above. 

Rural transformation Comprehensive socio-economic changes, embedding considerations of equity 
and power relations, in areas where IFAD has been investing heavily, namely: 
promoting diversification and resilience; advancing gender equality and 
empowering women; building sustainable food systems by creating 
opportunities for smallholders; and enhancing rural-urban connectivity and 
linkages. It involves changes which reach beyond project boundaries, 
generating multi-level (local, subnational, national and global) and cross-
sectoral links which can ultimately contribute to systems-change.  

Storytelling A KM method for learning and exchange which is employed to create an 
authentic, experienced based narrative to illuminate complex problems and 
deeper truths.129 

Contextual Knowledge The knowledge of particular circumstances of time and place in which work is 
carried out. 

 

Experiential Knowledge Knowledge gained through direct experience, such as that of project 
implementation, rather than formal or informal training. 

 

Indigenous knowledge Cumulative, complex bodies of knowledge, knowhow, practices and 
representations that are maintained and developed by indigenous peoples with 
extended histories of interaction with the natural environment. These cognitive 
systems include language, attachment to place, spirituality and world view.130 
Indigenous communities also have specific local knowledges. Indigenous 
knowledge is usually not written down or codified but can be captured on 
video. 

Local knowledge A dynamic system of knowledge which belongs to a living community, and 
which is relevant to local society, although it may express itself in local and 
ethnic modes. It is social and people centred, represents a community’s 
distinctive resources and capacities, and recognizes the importance of multiple 
knowledges.131 Synonyms include endogenous knowledge, rural people’s 
knowledge and traditional knowledge. This knowledge is often not written 
down or codified but can be captured on video or through conversations with 
local people. 

Multiple knowledges Different types of knowledges (local, indigenous, technical, scientific, practical 

etc), derived from different knowledge cultures, which are needed to address 
complex problems of sustainable development in a holistic manner. This 
conception does not recognise a hierarchy in these different knowledges but 
rather argues that all are needed to solve complex problems.132 

Practical knowledge Knowledge acquired by day-to-day hands-on experiences, gained by doing 
things. It is often not written down but can be written into how-to manuals. 
Experts, for example, will acquire practical knowledge over time to add to their 
store of technical and scientific knowledge. Farmers also have practical 
knowledge. 

Scientific knowledge Knowledge derived from the sciences (including social and technical sciences), 
based on the observation and classification of facts with the goal of 
establishing verifiable knowledge derived through induction and hypothesis. It 
represents the knowledge 
accumulated by systematic study and organized by general principles and is 
published in scientific articles and books. Although itself scientific, new trends 
of transdisciplinary study are increasingly recognizing the importance of 
multiple knowledges to solve complex problems, undermining the hierarchy in 

 
129 https://ifadkmcentre.weebly.com/storytelling.html 
130 derived from UNESCO, 2021 
131 Cummings, 2016 
132 Brown, 2008, 2011 
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which scientific knowledge alone is seen as the best knowledge in all 
contexts.133 

Substantive knowledge For the purposes of the CLE, ‘substantive’ refers to knowledge, which is of 
particular priority for IFAD, based on the assumption that some knowledges 
are more important than others. 

Technical knowledge Professional knowhow of experts for solving agricultural challenges in the field 
or in policy. Examples of technical knowledge include, for example, IFAD’s 
signature solutions. Technical knowledge is often founded on scientific 

knowledge but includes additional aspects of practical knowledge from 
implementation in the real world. It is published as best practices and technical 
notes. 

‘Wicked’ problems ’Wicked’ problems are socially embedded, complex problems, such as climate change and 
sustainable development, which cannot be solved with linear solutions and often require 
multiple knowledges.134 

 
133 Brown et al, 2010 
134 Rittel and Weber, 1973 
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Supporting figures and graphs  

A. Corporate KM performance, knowledge products and platforms 

Figure 1 

CSPE ratings of non-lending activities 

 
Source: ARRI database. 

Figure 2 

CSPE ratings of KM by regional divisions (2016-2022)

 

Source: ARRI database. 
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Figure 3 

Geographic focus of IFAD publications (231 publications with regional focus indicated)

 

Source: CLE analysis on ICT database 

Figure 4 

Number of IFAD publications by series and year 

 

Source: CLE analysis on ICT database 

  

62

55

51

40

23

Asia and the Pacific

East and Southern Africa

West and Central Africa

Latin America and the Caribbean

Near East, North Africa, Europe and Central Asia

0 10 20 30 40 50 60 70

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Research series Impact assessment Advantage series Toolkit Results from the Field series



Appendix - Annex V  EB 2024/142/R.X 
 EC 2024/125/W.P.4 
 

121 

Figure 5 

Number of publication entries – Flagships 

 
Source: CLE analysis on ICT database  

 

Figure 6  

Number of IFAD publications and page views by series 

 

Source: CLE analysis on ICT database 

Figure 7 

IFAD publications by type of knowledge. 

 
Source: CLE analysis on ICT database and CLE mapping (table 8 in Annex III) 
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Figure 8 

Type of publications under technical knowledge. 

 
Source: CLE analysis on ICT database and CLE mapping (table 8 in Annex III) 

Figure 9  

Number of IFAD knowledge platforms by media

 

Source: CLE analysis  
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Figure10 

 Number of messages per month and members by Dgroups

 

 Source: CLE analysis 

Figure 11  

Trend of IFAD events and total received supplementary funds (2016-2022)

 

 Source: CLE analysis 
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Figure 12 

Mapping of IFAD events with supplementary funds by thematic areas (2016-2022)

 

 Source: CLE analysis 

Figure 13 
IFAD’s signature solution dissemination over evaluation period (2016-2023) 

 

13.1. Ways of knowledge sharing and dissemination  
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13.2. Gender Action Learning System (GALS) 

 

Source: CLE analysis 
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13.3. Learning Routes 

 

Source: CLE analysis 
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13.4. Homestead gardens 

 

Source: CLE analysis 
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13.5. Public-Private-Producer Partnerships (4Ps) 

 

Source: CLE analysis 
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13.6. Small scale irrigation 

 

Source: CLE analysis 
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B. Human and financial resources for KM 

Figure 14 

KM-dedicated head count over time (number)

 
Source: CLE analysis on HR data 

Figure 15 
KM-dedicated HR costs by location (USD)

 
Source: CLE analysis on HR data 

Figure 16 
Number of KM-dedicated staff by grade 

 
Source: CLE analysis on HR data  
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Figure 17  
KM-dedicated HR costs by gender 

 
Source: CLE analysis on HR data  

Figure 18  

Number of KM dedicated consultants by regional divisions per year 

 
Source: CLE analysis on HR data  
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Figure 19  
Type of funding for SKD technical specialists by duty stations 

 

 Source: CLE analysis on HR data 

Figure 20 

SKD specialists by divisions and duty stations

 

Source: CLE analysis on HR data 
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Figure 21 
Distribution of SKD expertise  

 
 Source: CLE analysis on HR data 

Figure 22 
Distribution of SKD expertise and duty stations 

 
 Source: CLE analysis on HR data 
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Figure 23 
Approved IFAD budget allocated to Pillar II by year by its sub-component 

 
Source: CLE analysis on OSB data 

Figure 24 

Approved IFAD budget allocated to Pillar II by year by expense type

 
Source: CLE analysis on OSB data 
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Figure 25 
Share of supplementary funds on the theme of KM vs. total amount 

 
Source: CLE analysis on OBI data 

Figure 26 
Supplementary funds on the theme of KM by Managing Division  

 

Source: CLE analysis on OBI data 
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Figure 27 

Amount of grants for KM  

 
Source: CLE analysis on OBI data 

Figure 28 
Amount of KM grants per Financier per year 

 
Source: CLE analysis on OBI data 

Figure 29 
Frequency of organizations identified as key partners in country case studies conducted by the CLE-KM 

 

Source: CLE 20 Country Case Studies 
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C. CLE case studies: KM practices at the country level 

Figure 30 
KM practices and tools overview 

 
Source: CLE 20 Country Case Studies Synopsis  
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Figure 31 
KM practices: most commonly implemented by countries 

 
Source: CLE 20 Country Case Studies Synopsis 

Figure 32 
KM practices: effective KM practices and tools highlighted by country case studies

 

Source: CLE 20 Country Case Studies Synopsis



Appendix - Annex VI EB 2024/142/R.X 
 EC 2024/125/W.P.4 
 

139 

 

List of key persons met 

 

A. IFAD Stakeholders 
 

Programme Management Department (PMD) 

 

Mr Donal Brown, Associate VP 

 

Operational Policy and Results Division 

(OPR) 

Ms. Chitra Deshpande, Lead Advisor 

Results and Resources 

Ms. Dimitra Stamatopoulos, Specialist 

Policy and Results 

Mr. Michele Pennella, Policy Specialist, 

Former Country Programme Officer 

Ms. Priscilla Torres, Lead Advisor, Project 

Procurement 

Ms. Sylvie Marzin, Former Senior Special 

Operations Advisor 

 

Asia and the Pacific Division (APR) 

Mr. Arnoud Hameleers, Country Director, 

Bangladesh 

Mr. Fabrizio Bresciani, Lead Regional 

Economist 

Mr. Liam Chicca, Lead Portfolio Advisor 

Mr. Peter Ekblad, Junior Professional 

Officer 

Ms. Ilaria Firmian, Regional Specialist 

Ms. Mehri Ismaili, Programme Liaison 

Associate 

Ms. Liliana Miro Quesada, Regional 

Officer, Logframe Analyst, Regional 

Specialist 

Ms. Paraskevi Peglidou, KM Consultant  

Mr. Abdelkarim Sma, Lead Regional 

Economist 

Ms. Sumaira Sumaira, Country 

Programme Analyst 

Ms. Francesca Tarabella, Programme 

Liaison Officer 

Mr. Dong-Jin Yoon, Special Programme 

Officer (Republic of Korea Secondment) 

 

IFAD Country Office in China 

Mr. Nii Quaye-Kumah, Country Director 

Ms. Lei Han, Country Programme Analyst 

Ms. Shi Yinyin, Country Programme 

Assistant 

Mr. Sun Yinhong, Country Programme 

Officer 

Ms. Yang Ge, Administrative Assistant 

 

IFAD Country Office in Philippines 

Mr. Umit Mansiz, Country Director 

Mr. Yolando C. Arban, ICO PHL Special 

Adviser 

 

IFAD Multi-country Office in Viet Nam 

Mr. Ambrosio Barros, Country 

Director/Head Mekong MCO 

Mr. Frew Behabtu, Country Director 

Ms. Rachele Arcese, Programme Officer  

Ms. Khanh Nguyen, Country Programme 

Assistant 

Ms. Thu Hoai Nguyen, Country 

Programme Analyst MCO 

Ms. B. Lucia Rakotovololona, Temporary 

Professional Officer 

Mr. Thanh Tung Nguyen, Country 

Programme Officer 

 

East and Southern Africa Division (ESA) 

Mr. Phillip Baumgartner, Country 

Director 

Ms. Paxina Chileshe, Regional Climate 

and Environment Specialist - ECG 

Nairobi 

Ms. Shirley Chinien, Lead Regional 

Economist 

Mr. Mawira Chitima, Hub Director, Addis 

Ababa; SSTC&KC Center Addis Ababa 

Mr. Ivonald Da Cruz, Programme 

Management Specialist 

Mr. Richard Kabuleta, Country 

Programme Analyst 

Mr. Kadei Kadre, Programme Officer 

Mr. Dagim Kassahun, Country 

Operations Analyst 



Appendix - Annex VI  EB 2024/142/R.X 
 EC 2024/125/W.P.4 
 

140 

Ms. Jacqueline Machangu-Motcho, 

Country Programme Analyst 

Sara Mbago-Bhun, Regional Director 

Mr. Robson Mutandi, Former Country 

Director 

Ms. Claire Orengo, Gender Specialist 

Consultant 

Ms. Elena Pietschmann, Consultant 

Mr. Francesco Rispoli, Hub Head 

Ms. Maria Luisa Saponaro, KM 

Consultant 

IFAD Country Office in Angola 

Mr. Custodio Mucavele, Country Director 

a.i. 

Mr. Benjamin Tchiyevo, Country 

Programme Officer 

Mr. Zayone Titus, M&E Specialist 

 

IFAD Country Office in Kenya 

Ms. Mariatu Kamara, Country Director 

Mr. Ronald Ajengo, Country Programme 

Officer 

Mr. David Berno, Technical Specialist - 

PMI 

Mr. Daniel Higgins, Programme Officer  

Ms. Agnes Kiragu, Country Programme 

Analyst 

Ms. Sara Aya Kouakou, Lead Portfolio 

Advisor 

Mr. Aliou Diouf Mballo, Technical 

Specialist - RIA  

Ms. Lilian Volcan, Lead Regional 

Economist  

Ms. Manzi Nadine Umunyana, Senior 

Technical Specialist - PMI 

Mr. Moses Abukari, EU-funded Regional 

Programme Manager 

 

IFAD Country Office in Madagascar 

Mr. Joseph Rostand Olinga Biwole, 

Country Director a.i. 

Ms. Ndriana Rahaga, Country 

Programme Analyst 

Ms. Nivohary Ramaroson, Country 

Programme Analyst 

 

Latin America and the Caribbean 

Division (LAC) 

Ms. Rossana Polastri, Regional Director 

Mr. Juan Diego Ruíz Cumplido, Country 

Director Argentina, Peru 

Mr. Daniel Anavitarte, Regional 

Specialist; Country Director a.i. Bolivia 

Mr. Emmanuel Bayle, Rural Development 

Consultant 

Ms. Particia Bustamante, Country 

Operations Analyst 

Ms. Patrizia D’Amico, Programme Liason 

Assistant 

Ms. Rosamaría Dasso Arana, Behavioural 

Insights and Knowledge Expert  

Mr. Michele Pennella, Policy Specialist, 

Former Country Programme Officer 

Mr. Pietro Simoni, Consultant 

Ms. Luisina Solari, Technical Specialist 

Consultant 

Ms. Rosa Elvira Zamora Alayo, Country 

Operations Analyst 

 

IFAD Country Office in Argentina 

Mr. Kenyi Alain Cansino Montanez, 

Country Programme Officer 

 

IFAD Country Office in Brazil 

Mr. Claus Reiner, Country Director SSTC 

& KC, Country Director 

Mr. Rodrigo Dias, M&E Consultant 

Ms. Mena Grossmann, Junior 

Professional Officer - Agroforestry 

Ms. Gleice Meneses, Country Programme 

Assistant 

Ms. Cintia Guzman Valdivia, Programme 

Officer 

Mr. Hardi Vieira, Country Programme 

Officer 

 

IFAD Country Office in Peru 

Ms. Maemi Chinen, Environment and 

Climate Programme Officer, ECG 

Mr. Frederico Lucerda, Country 

Operations Analyst 

Mr. Hardi Vieira, Country Programme 

Officer 

Ms. Silvia Hernandez, Intern 

Ms. Isabel De La Peña, Programme 

Officer 

Ms. Ana Lucia Llerena, Country 

Programme Analyst 



Appendix - Annex VI  EB 2024/142/R.X 
 EC 2024/125/W.P.4 
 

141 

Ms. Maine Astonitas, Senior Portfolio 

Advisor 

Ms. Patricia Bustamante, Country 

Director - Benin and Togo 

Mr. Rene Castro, Country Director 

Dominican Republic and El Salvador 

Ms. Zamora Alayo Rosa Elvira, Lead 

Regional Technical Specialist, 

Institutions 

Mr. Silveri Paolo, Country Director 

 

Near East, North Africa and Europe 

Division (NEN)  

Mr. Samir Bejaoui, Country Director - 

Kyrgyzstan 

Ms. Emanuela Berti, KM Consultant 

Mr. Gianluca Capaldo, Senior Portfolio 

Advisor 

Mr. Mohamed El-Ghazaly, CD Uganda, 

former CPO Egypt 

Ms. Daniela Frau, Programme Officer 

Ms. Alessandra Garbero, Lead Regional 

Economist  

Ms. Stefania Gnoato, Country Director - 

Uzbekistan 

Ms. Sandrine Jacqueson, Programme 

Liaison Associate  

Mr. Vrej Jijyan, MCO Country Director 

Mr. Roberto Longo, Country Director - 

Bosnia and Erzegovina, Tajikistan 

Ms. Alessandra Pani, Programme 

Assistant 

Mr. Enrico Protomastro, Programme 

Officer – Moldova 

Mr. Philippe Remy, Country Director 

Ms. Dina Saleh, Regional Director  

Mr. Karim Sissoko, Programme Officer - 

Kyrgyzstan, Tajikistan  

Ms. Isabelle Stordeur, Regional Analyst 

Mr. Naoufel Telahigue, Head MCO, 

Country Director 

Ms. Jeszel Topacio, Programme Liaison 

Officer 

Mr. Amine Zarroug, Regional Specialist

  

 

IFAD Country Office in Egypt 

Mr. Mohamed Abdelgadir, Head 

MCO/Country Director  

Ms. Zeinab Awad, Country Programme 

Officer 

Ms. Alice Brié, Junior Professional 

Officer, PRIDE  

Ms. Basma Eldeeb, Country Programme 

Assistant  

Ms. Amira Mekheimar, Country 

Programme Analyst 

  

 

IFAD Country Office in Sudan  

Ms. Rasha Omar, Country Director  

Mr. Ahmed Subahi, Country Programme 

Officer 

 

West and Central Africa Division (WCA) 

Mr. Tarek Ahmed, Lead Portfolio Advisor 

Mr. Ibrahima Bamba, Lead Regional 

Economist 

Mr. Bernard Hien, Regional Director 

Mr. Steven Jonckheere, Former KM 

Officer 

Mr. Pascal Kabore, Country Director- 

Benin and Togo 

Ms. Laura Puletti, Programme Liaison 

Associate 

 

IFAD Country Office in Côte d'Ivoire 

Mr. Alessandro Marini, Country Director 

Mr. Isaac Mensah, Logframe and 

Regional Analyst 

Ms. Yanne Nouroumby, Regional Office 

Data Analyst 

Ms. Odile Sarassoro, Country 

Programme Officer 

 

IFAD Country Office in DRC 

Mr. Valentine Achancho, Country 

Director 

Mr. Waly Diouf, Programme Officer 

Ms. Rebecca Lukusa, Country 

Programme Analyst 

Ms. Yuna Salmon, Country Programme 

Analyst 

 

IFAD Country Office in Nigeria 

Ms. Dede Ekoue, Country Director 

Mr. Olugbenga Aderemi-Williams, 

Country Programme Consultant 
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Mr. Ibrahim Ahijo, Administrative 

Assistant,  

Mr. Joseph Nganga, Programme Officer 

Mr. Adebayo Ogunniyi, Country 

Programme Analyst 

Mr. Yumi Sakata, Programme Analyst,  

Mr. Benoit Thierry, Former Head of Hub 

and CD - Senegal 

Ms. Patricia Wills-Obong, Country 

Programme Assistant 

 

IFAD Country Office in Sierra Leone 

Ms. Ann Turinayo, Country Director 

WCA, former CD Sierra Leone 

Mr. Brima Joseph, Country Programme 

Officer 

 

Change Delivery and Innovation Unit 

(CDI) 

Ms. Gladys Morales, Senior Officer 

Ms. Giulia Agata Scammacca del Murgo, 

Junior Professional Officer 

Ms. Manavi Perera, Decentralization and 

reform analyst - Consultant 

Mr. Oliver Mundy, Geogroup Consultant 

 

Global Communications and Advocacy 

Division (COM) 

Mr. Bakary Coulibaly, Communication 

Analyst – Dakar 

Ms. Birgit Plockinger, Communication 

Officer 

Mr. David Paqui, Former Senior Regional 

Communication Officer 

Ms. Helene Papper, Director 

Ms. Linda Odhiambo, Communication 

Analyst 

Ms. Janet Sharp, Publications 

Coordination 

Mr. Mohamed Adam, Communications 

Analyst, Cairo 

Ms. Yamini Lohia, Communication 

Specialist, New Delhi 

 

Environment, Climate, Gender and 

Social Inclusion Division (ECG) 

Mr. Addisu Gebremedhin, Consultant, 

Ethiopia 

Mr. Tom Mwangi Anyonge, Lead 

Technical Specialist 

Ms. Ilaria Carlotta Firmian Senior 

Technical Specialist, Indigenous Peoples 

- former APR KM Focal point 

Mr. Leonardo Umana, Consultant - Youth 

& Social Inclusion, Panamá Hub 

Ms. Simone Assocle Mahoussi, 

Biodiversity Specialist 

Ms. Maria Elena Mangiafico, KM 

Specialist 

Mr. Tarek Abdel Monem, Secap 

Specialist  

Ms. Sheila Mwanundu, Former Senior 

Technical Advisor  

Ms. Nana Adjoa Otabil, WCA KM 

Consultant 

Mr. Oliver Mundy, Consultant 

 

Financial Management Services Division 

(FMD) 

Mr. Fabrizio Vivarini, Financial 

Management Officer 

Mr. Matteo Moro, Consultant 

 

Global Engagement, Partnership and 

Resource Mobilization (GPR) 

Ms. Ama Brandford-Arthur, Senior 

Partnership Officer, SSTC and Global 

Engagement 

Mr. Julio Worman, SSTC & KM Analyst, 

GPR 

Mr. Maurizio Navarra, Senior Partnership 

Officer, SSTC and Global Engagement 

Mr. Mikael Kauttu, Senior Partnership 

Officer 

Mr. Steve Codjo, Partnership Analyst, 

SSTC and Global Engagement 

Ms. Tiphaine Mura, Partnership Analyst 

Ms. Xiaozhe Zhang, Regional SSTC 

Manager, GPR 

 

Human Resources Division (HRD) 

Mr. George Gavrilita, Consultant, HR-IT 

Systems, Policy & Strategic Support Unit 

Ms. Simona Dal Zotto, HR Assistant 

(Benefits & Entitlements), HR Advisory 

Team (HAT) 

 

Information and Communication 

Technology Division (ICT) 

Mr. Krzysztof Golebiowski, Consultant 
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International Land Coalition (ILO) 

Mr. Ward Anseeuw, International Land 

Coalition 

 

Independent Office of Evaluation (IOE) 

Mr. Indran Naidoo, Director 

 

Operational Policy and Results Division 

Ms. Dimitra Stamatopoulos, Specialist 

Policy and Results 

Ms. Priscilla Torres, Chief Project 

Procurement 

Ms. Sylvie Marzin, Former Senior Special 

Operations Advisor 

 

Sustainable Production, Markets and 

Institutions Division (PMI) 

Ms. Doina Popusoi, TPO - Agroecology 

(GP-SAEP), Lima MCO 

Mr. Jose Caceres Martinez, Country 

Technical Analyst 

Ms. Kathy Zissimopoulos, Team 

Management 

Ms. Silvia Frattini, Programme Associate 

- KM & Grants 

Mr. Massimo Giovanola, Lead Technical 

Specialist, Platform for Agricultural Risk 

Management (PARM) 

Ms. Brenda Gunde, Senior Technical 

Specialist – ICT4D 

Mr. Michael Hamp, Former Senior 

Technical Advisor  

Mr. Nadhem Mtimet, Senior Regional 

Technical Specialist, Rural Finance, 

Markets and Value Chains (Cairo) 

Mr. Daniel Martin, Global Technical 

Specialist - Rural Infrastructure & 

Renewable Energy 

Ms. Putso Nyathi, Senior Regional 

Technical Specialist, Agronomy - Nairobi 

Ms. Viola Paroli, Consultant  

Ms. Alice Van der Elstraeten, KM and 

M&E Analyst - FO4ACP 

Ms. Zainab Zitta Semgalawe, Lead 

Regional Technical Specialist, 

Institutions 

 

Quality Assurance Group (QAG) 

Ms. Alessia Maria Di Genova, Consultant 

Ms. Cristiana Sparacino, Senior Quality 

Assurance Specialist 

Mr. Ivan Cucco, Temporary Professional 

Officer 

 

Research and Impact Assessment 

Division (RIA) 

Ms. Aslihan Arslan, Senior Economist - 

Impact assessments 

Ms. Bidisha Barooah Lead Technical 

Specialist - 50x 2030 Initiative 

Mr. Amine Belhamissi, Technical 

Specialist - Grants 

Mr. Steve Katz, Principal consultant - 

50x2030 Initiative 

Mr. Aliou Diouf Mballo, Technical 

Specialist (Economist) - 50x2030, 

Nairobi 

 

Strategy and Knowledge Department (SKD) 

Ms. Jyotsna Puri, Associate Vice-

President 

Mr. Arno Boersma, Consultant 

Mr. Marco Camagni, Lead Global 

Technical Specialist, Rural Institutions 

Sustainable Production, Markets and 

Institutions Division - Former Peru and 

Argentina CD 

Ms. Marianna Cappucci, Associate KM 

Analyst 

Ms. Lenyara Fundukova, Senior 

Knowledge Management Specialist 

Ms. Sila Merve Genc, Consultant 

Ms. Laura Sollazzo, Knowledge 

Management Analyst 

Ms. Silvia Sperandini, Temporary 

Professional Officer (the Gender 

Network) 

Ms. Ilaria Urbani, Associate KM Analyst 

 

Office of Audit and Oversight (AUO) 

Mr. Robert Creswell, Audit Manager 

 

Office of Strategic Budgeting (OSB) 

Mr. Francesco Ranalletta, Senior Budget 

Specialist, Budget Monitoring & Support 

Team 

Ms. Silvia Di Pilla, Budget Specialist 

(Management and Planning), Budget 

Monitoring & Support Team 
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B. External Stakeholders 

Mr. Ferdinand Bakoup, Lead Economist, 

African Development Bank 

Mr. Vincent Castel, Division Manager - 

AHAI, African Development Bank 

Mr. Amath Pathe Sene, Managing 

Director of AGRF, Africa Food Systems 

Forum 

Ms. Ann Muthoni, Associate Partnerships 

Officer, Alliance for a Green Revolution 

in Africa/Africa Green Revolution Forum 

Ms. Etwin Sabarini, MAHFSA Programme 

Coordinator, ASEAN Secretariat 

Mr. Abul Basher, Senior Natural 

Resources and Agriculture Specialist, 

Sustainable Development and Climate 

Change Department, Asian Development 

Bank 

Mr. Tor Vagen, Geoinformatics Senior 

Scientist, Center for International 

Forestry Research - International Council 

for Research in Agroforestry 

Ms. Anna Sakiqi, Associate Director, 

Delivery Associates 

Ms. Faith Ndzimandze, Project Leader, 

Delivery Associates 

Mr. Stephen Muchiri, Chief Executive 

Officer, East Africa Farmers Federation 

Ms. Hillary Cheruiyot, Head of Programs, 

Eastern Africa Farmers Federation  

Ms. Sylvia Mburugu, Information & KM 

Officer, Forum for Agricultural Advisory 

Services – Kenya  

Mr. Carl Lansen, Executive Secretary, 

Global Forum for Rural Advisory Services 

Ms. Leigh Ann Winowiecki, Global 

Research Leader: Soil and Land Health, 

Center for International Forestry 

Research - International Council for 

Research in Agroforestry 

Mr. Ramon Padilla Perez, Head of the 

Economic Development Unit, ECLAC  

Mr. Reginald Lee, Head of Knowledge 

and Programs, Grow Asia 

Ms. Wei-Li Woo, Lead, Innovation, Grow 

Asia 

Mr. Murat Sartas, Knowledge Scientist, 

ICARDA 

Mr. José Ángel Coto, Regional 

Coordinator, Programa Region de 

Dialogo Regional Rural - Centro America 

Ms. Kenia Aguilar, Technical Secretary, 

Programa Region de Dialogo Regional 

Rural - Centro America 

Mr. Joep Slaats, Programme 

Coordinator, Swiss Association for the 

Development of Agriculture and Rural 

Areas 

Mr. Ricardo Montero Lopez, Regional 

Technical Coordinator, System for the 

Central American Integration  

Mr. Nils Schulz, Freelance SSTC 

Consultant 

Mr. Adoniram Sanches Peraci, Sub-

regional Coordinator for Mesoamerica 

and FAO Representative for Panama and 

Costa Rica, FAO 

Mr. Renata Mirulla, Facilitator of 

Evalforward, FAO  

 

Angola 

Ms. Ana Queiroz, Project Coordinator, 

AFAP 

Ms. Dulcineia Gonçalves, M&E Specialist, 

AFAP 

Mr. João Nogueira, Project Assistant, 

ANDRA 

Mr. Estavão Barros Rodrigues, M&E 

Specialist, ARP/SAMAP 

Mr. Pierre Claver Habimana, M&E 

Specialist, SREP 

Ms. Florence Grevet, Project Manager, 

SREP, AFD 

Mr. Janeiro Avelino, Climate and 

resilience Team Leader, UNDP 

 

Argentina 

Mr. Agustín Chiarella, Economic 

Development Coordinator, CIPPEC 

Mr. Santiago Blazquez, Head of IFAD 

Projects, DIPROSE 

Ms. Paula Attorresi, New Operations 

Unit, DIPROSE 

Ms. Victoria Acosta, Institutional 

Relationships Unit - KM, DIPROSE 

Ms. Laura Calle, Institutional 

Relationships Unit - KM, DIPROSE 

Mr. Lautaro Lissin, Technical Specialist, 

DIPROSE, PROSAF 

Ms. Carolina Benitez, Project Specialist, 

FONPLATA 
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Mr. Gabriel Seghezzo, Executive 

Director, FUNDAPAZMr. Lautaro Viscay, 

Technical Secretariat, REAF-MERCOSUR 

Ms. María Laura Escuder, Programme 

Officer, FAO 

 

Brazil 

Mr. Marcelo Braga, Grant AKSAAM 

Coordinator, AKSAAM/UFV 

Ms. Esther Martins, Grant DAKI KM 

Expert, DAKI 

Mr. Ricardo Eslebão, Head of Research, 

EMBRAPA Centre for Food and 

Territories, EMBRAPA Maceio 

Mr. Cicero Cartaxo, Head of Technology 

Transfer, EMBRAPA Sobral 

Ms. Mônica Tejo, Head of INSA, INSA 

Ms. Jayuri Araujo, Project Coordinator, 

INSA 

Ms. Josilene Magalhães, Project 

Coordinator, PDHCII 

Ms. Francisca Rocicleide Ferreira da 

Silva, KM Expert, PPF 

Mr. Alex Pimentel, Regional Coordinator 

of PROCASE; Coordinator of PAGES; 

former KM Expert of AKSAAM, PROCASE; 

PAGES 

Ms. Mireya Valencia, Professor of the 

UnB and PROCASUR Representative in 

Brazil, UnB/PROCASUR 

Mr. Cesar Maynart, Project Coordinator, 

PSA 

Mr. Rodolfo Daldegan, Grant Semear 

Internacional Supervisor, PSI- Semear 

International/IICA 

Mr. Francisco das Chagas Ribeiro Filho, 

Coordinator, PVSA 

Mr. Jessé Barbosa, Head of the Institute, 

Ubiqua/PVSA 

 

China 

Mr. Chen Zhijun, Director-General, 

International Economic and Financial 

Cooperation Department, Ministry of 

Finance of the People's Republic of China 

Mr. Su Wei, NPMO Director IPRAD-SN, 

Ministry of Agricultural and Rural Affairs, 

Division of Farmland Enhancement 

Ms. Zhangmiao, NPMO Director IPRAD-

SN, Ministry of Agricultural and Rural 

Affairs, Division of Farmland 

Enhancement 

Ms. Lilinglu, NPMO Programme Assistant 

IPRAD-SN, Ministry of Agricultural and 

Rural Affairs, Division of Farmland 

Enhancement 

Ms. Bi Jieying, Professor, Chinese 

Academy of Agricultural 

Sciences/Agricultural Information 

Institute 

Mr. Zhang Fengli, Deputy Director 

SPRAD-SS PMO Director, Foreign 

Economic Cooperation Centre, Shaanxi 

Province Reform and Development 

Committee 

Ms. Shi Ling, SPRAD-SS PMO FM Officer, 

Foreign Economic Cooperation Centre, 

Shaanxi Province Reform and 

Development Committee 

Mr. Cui Jinghai,SPRAD-SS PMO FM 

Officer, Foreign Economic Cooperation 

Centre, Shaanxi Province Reform and 

Development Committee 

Mr. Wang Haitao,Director SPRAD-SS KM 

Service Provider, Beijing Helison 

Information Consulting Co. Ltd. 

Mr. Li Xiaoyong, Deputy DirectorBureau 

of Agriculture, Nanzheng county, 

Shaanxi province 

Mr. Yang Hong, CPMO Director (SPRAD-

SS), Bureau of Agriculture, Nanzheng 

county, Shaanxi province 

Ms. Luo Lan, CPMO Officer SPRAD-SS), 

Bureau of Agriculture, Nanzheng county, 

Shaanxi province 

Ms. Huang Jiyi, Leader of Cooperative 

(SPRAD-SS), Hanxiang Yellow Peach 

Cooperative 

Mr. Chen Zhengguo, Leader of 

Cooperative (SPRAD-SS), Oasis Farming 

Cooperative 

Mr. Xie Zhengrong, H2RDP PMO Officer, 

Programme Management Office, H2RDP, 

Hunan Provincial Centre for Agricultural 

Foreign Economic Cooperation 

Mr. Chen Keyun, Division Director, 

Hunan Provincial Centre for Agricultural 

Foreign Economic Cooperation 

Mr. Huang Bojun, H2RDP PMO Director, 

Programme Management Office, H2RDP, 

Hunan Provincial Centre for Agricultural 

Foreign Economic Cooperation 

Mr. Tang Jie, Deputy Director IPRAD-SN 

PMO Director, Division of Farmland 

Enhancement, Sichuan Provincial 
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Department of Agriculture and Rural 

Affairs 

Mr. Liang Fan, IPRAD-SN PMO Officer, 

Division of Farmland Enhancement, 

Sichuan Provincial Department of 

Agriculture and Rural Affairs 

Mr. Xu Zhenjian, Technician, Bureau of 

agricultural and rural affairs of Yibin 

Mr. Hou Liuchuan,Division Director, 

Bureau of agricultural and rural affairs of 

Xuzhou of Yibin 

Mr. Jiang Shilai, Officer, Sichuan, County 

Government of Xuzhou District 

Mr. Liu Guangping, Division Director, 

District Agricultural Machinery 

Supervision Station of Xuzhou 

Mr. Liu Yanqiang, Division Director, 

Farmland Construction Management 

Unit, District Agricultural and Rural 

Bureau 

Mr. Luo Zhong, Officer, Bureau of 

Agricultural and Rural Affairs of Xuzhou 

Ms. Shen Li, Officer, Bureau of 

Agricultural and Rural Affairs of Xuzhou 

Mr. Gong Yongqiang, Officer, Farmland 

Construction Management Unit, District 

Agricultural and Rural Bureau 

Mr. Tang Desong, Division Director, 

Bureau of agricultural and rural affairs of 

Xuzhou 

Ms. Jiang Youqun, Leader of Cooperative 

(IPRAD-SN), Yibin Xuzhou District Gong 

Yi Tea Professional Cooperative 

Mr. Ou Xiaorong, Leader of Cooperative 

(IPRAD-SN), Cangxi County Yongfeng 

Agricultural Machinery Service 

Professional Cooperative 

Ms. Zhang Chunhua, Leader of 

Cooperative (IPRAD-SN), Cangxi County 

Green Salt Snow Pear Professional 

Cooperative 

Ms. Fan Diaode, Farmer, Cooperative 

Member (IPRAD-SN), Cangxi County 

Green Salt Snow Pear Professional 

Cooperative 

Ms. Luo Suqin, Farmer, Cooperative 

Member (IPRAD-SN), Cangxi County 

Green Salt Snow Pear Professional 

Cooperative 

Ms. Li Jianhua, Farmer, Cooperative 

Sichuan Member (IPRAD-SN), Cangxi 

County Green Salt Snow Pear 

Professional Cooperative 

Ms. Zhang Dazhen, Farmer, Cooperative 

Member (IPRAD-SN), Cangxi County 

Green Salt Snow Pear Professional Ms. 

Cooperative 

Ms. Xu Jin, Professor, China Agricultural 

University/College of International 

Development and Global Agriculture 

Mr. Zhu Wei, Division Director, 

Department of Foreign Capital and 

Overseas Investment, NDRC 

Mr. Safdar Parvez, Country Director, 

ADB 

Mr. Han Jiang, Officer In Charge, WFP 

 

Côte d'Ivoire 

Mr. Silue Sionseligam, Director of Project 

Evaluation, Ministry of State, Ministry of 

Agriculture and Rural Development, 

MEMINADER 

Mr. Sidiki Cisse, Cabinet Director, 

National Rural Development Support 

Agency, ANADER 

Mr. Gilbert Onionkiton Adjimoti, 

Agricultural Economist, AfDB 

Mr. Sali Ndindeng, Spécialiste qualité 

grains, AfricaRice 

Mr. Adama Sekongo, Field Coordinator, 

Helen Keller international 

Mr. Clément Kouadio, M&E and KM 

Officer, PADFA 

Mr. Etienne Niavah, KM assistant - 

Communication, PADFA 

Mr. Guilahoux Aime, M&E and KM officer, 

PUA-CI/AESP 

Ms. Rosemonde Apata, Assistant, PUA-

CI/AESP 

Mr. Mian Jean Jacques N’Guessan, Ex-

Specialiste M&E, PROPACOM OUEST 

Ms. Coumba Fall Ndeye, KM consultant, 

PROPACOM OUEST 

 

DRC 

Mr. José Ilanga Lofonga, Secretary 

General, MINAGRI 

Mr. Baylon Katsongo, Managing Director, 

COONCENKI 

Mr. Jean-Baptiste Musabiyimana, 

Communication Officer, FOPAC 

Mr. Norbert Kinvula, Director, INADES 

Zawadi Vihumbira, Executive Secretary, 

LOFEPACO 
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Mr. Modeste Maleshene, Monitoring and 

Evaluation Officer, PADRIR 

Mr. Anaclet Nlandu, Monitoring, 

Evaluation and KM Officer of the former 

PAPAKIN project, PAPAKIN 

Mr. Romain Kyalire, Responsible OP, 

PASA-NK 

Mr. Daniel Bunembo, Monitoring and 

Evaluation Officer, PASA-NK 

Ms. Huguette Muluhirwa, Communication 

and KM Officer, PASA-NK 

Ms. Nathalie Kapunga, Monitoring and 

Evaluation Officer and National 

Coordinator of the former PIRAM project, 

PIRAM (Kindu Office) 

Mr. Ariel Halpern, Vice President, 

PROCASUR 

Ms. María José Araya, Project Manager, 

PROCASUR 

Ms. Vivian Sacco, Liaison Office, 

PROCASUR 

Mr. Léopold Mubere, National Coffee-

Cocoa Coordinator, RIKOLTO  

Sage Masinda, Secretary General, SYDIP 

Ms. Tatiana Wah, Responsible UNOPS in 

Kinshasa, UNOPS 

 

EGYPT 

Mr. Abeer, Agriculture Research Center 

(ARC), Ministry of Agriculture and Land 

Reclamation  

Ms. Eman Fakhry, Team Leader, Asian 

Cooperation Sector, Ministry of 

International Cooperation 

Mr. Hany Darwish, Regional Director; 

SAIL PMU; Agriculture Research Center 

(ARC), Ministry of Agriculture and Land 

Reclamation  

Mr. Yossry Khafagi, Head of Central 

Department for Irrigation Advisory, 

Ministry of Water Resources and Land 

Reclamation 

Ms. Hala Ramadan Elsayed, Head of the 

Central Department of Foreign 

Procurement and Finance, Planning 

Sector, Ministry of Water Resources and 

Land Reclamation 

Mr. Mostapha Elsayadd, Deputy Minister 

for Livestock, Fisheries and Poultry, 

Ministry of Agriculture and Land 

Reclamation  

Mr. Walid Hakiki, Head of Planning 

Sector, Ministry of Water Resources and 

Land Reclamation 

H.E. Ambassador Hisham Badr, National 

Coordinator of COP 2, National Initiative 

for Green and Smart Projects; Former 

Ambassador to Italy and IFAD Executive 

Director, Ministry of Planning and 

Economic Development 

Mr. George Ekram, Economic 

Researcher, Ministry of International 

Cooperation 

Mr. Mohamed Abdelgawad, Minister 

Plenipotentiary, Sector Head of 

International Financial Institutions, 

Ministry of International Cooperation 

Mr. Tamer Abougharaza, Advisor to the 

Minister of Environment for International 

Relations, Ministry of Environment 

Ms. Dahlia Fahmy, Strategic Planning 

and Evaluation, Ministry of International 

Cooperation  

Ms. Doaa Elorabi, Team Leader for 

Regional Cooperation of IFAD 

Programmes, Ministry of International 

Cooperation  

Ms. Farah Elmasry, Senior Research and 

Evaluation Officer, Ministry of 

International Cooperation 

Ms. Huda Elshawadfy, Assistant to the 

Minister of Environment and Officer in 

charge of the GEF Unit, Ministry of 

Environment  

Ms. Mirna Elsharief, Senior Research and 

Evaluation Officer, Strategic Planning 

and Evaluation Department, Ministry of 

International Cooperation 

Ms. Nada Tawfik, Senior Advisor for 

Strategic Planning and Evaluation, 

Ministry of International Cooperation 

Ms. Randa Hamza, Assistant to the 

Minister of International Cooperation for 

Strategic Planning, M&E, Ministry of 

International Cooperation 

Ms. Walaa Eldine Salah, Planning Sector, 

Ministry of Water Resources and Land 

Reclamation 

Mr. Hassan Aly Shams Eldin, Head of 

Field Irrigation, Development Project 

Management Unit (PMU), Ministry of 

Agriculture and Land Reclamation  

Mr. Mohamed Soliman, President 

Agriculture Research Center (ARC), 
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Ministry of Agriculture and Land 

Reclamation  

Mr. Naem Elmoselhy, Advisor to the 

Minister of Land Reclamation and 

Agriculture and Former President of the 

Desert Research Center (DRC), Ministry 

of Agriculture and Land Reclamation  

Ms. Sherin Assem, Vice President for 

Research Affairs, Agriculture Research 

Center (ARC), Ministry of Agriculture and 

Land Reclamation  

Mr. Mahmoud Abdelhalim, Head of 

International Agreement & M&E Sector, 

Planning and International Cooperation 

Central Sector, Micro, Small & Medium 

Enterprises Development Agency, 

Cabinet of Ministers 

Mr. Hussein El Berry, Economic 

Specialist, FSRU 

Ms. Myriam Fernando, Head of Project - 

Agricultural Innovation Project, GIZ 

Mr. Detlev Puetz, IOE Consultant, PRIME 

PPE, PRIME 

Mr. Eid, Training, Agricultural Research 

Center  

Mr. Gooma Anwar, M&E officer, PMU 

PRIDE 

Mr. Karim Ismail, M&E Manager, PMU 

SAIL   

Mr. Wael Saiid, KM specialist, PMU SAIL 

Mr. Nasredin Hag Elamin, Representative 

in Egypt, FAO  

Mr. Mohamed Yacoub, Assistant 

Representative in Egypt, FAO 

Mr. Scott Standly, Deputy Regional 

Coordinator, UN RCO 

 

KENYA 

Mr. Peter Gitika, Chief Executive Officer, 

Kenya Forum for Agriculture Advisory 

Services, Ministry of Agriculture 

Mr. Boniface Akuku, Former Head of the 

Kenya Integrated Agricultural 

Information System, Ministry of 

Agriculture 

Ms. Sylvia Mburugu, Communication, 

Information and KM Officer, Kenya 

Forum for Agriculture Advisory Services, 

Ministry of Agriculture 

Ms. Susan Wanderi, Research Scientist, 

Kenya Agriculture and Livestock 

Research Organization, Ministry of 

Agriculture 

Mr. Isaac Wamalwa, Deputy Programme 

Coordinator, ABDP 

Mr. Michael Waweru, Senior M&E and KM 

Officer, ABDP 

Mr Nimo Jaamaal, M&E and KM Officer, 

ABDP 

Mr. Sammy Macaria, Project 

Coordinator, ABDP 

Ms. Jane Njuguna, KM Officer, Alliance 

for a Green Revolution in Africa, AGRA 

Ms. Asseta Diallo, Programme Officer 

Agribusiness, Alliance for a Green 

Revolution in Africa, AGRA 

Ms. Merciline Oyier, Kenya Country 

Manager, Cordaid 

Mr. David Odongo, Head of Business, 

Rwanda and Kenya, East Africa 

Development Bank 

Mr. Ben Raminya, Senior Investment 

Officer, Kenya, East Africa Development 

Bank 

Mr. Stephen Muchiri, Chief Executive 

Officer, East Africa Farmers Federation 

Mr. Charles Muteithia, Coordinator of 

Agriculture Portfolio, European Union 

delegation to Kenya 

Ms. Myra Bernardi, Head of Section, 

Green Growth and Livelihoods, European 

Union delegation to Kenya 

Ms. Mumbi Mugo, Programme Officer, 

Hivos East Africa 

Ms. Mary Kuira, M&E and Knowledge 

Management, Hivos East Africa 

Ms. Rebbie Harawa, Country Manager-

Kenya, Institute for the Semi-Arid 

Tropics, ICRISAT 

Mr. Henry Ojulong, Scientist, Breeder for 

Cereal Crops, Institute for the Semi-Arid 

Tropics (ICRISAT) 

Mr. Boniface Ngeru, Monitoring & 

Evaluation/Knowledge Management 

Officer, KCEP-CRAL 

Mr. Daniel Mburu Njenga, Monitoring & 

Evaluation/Knowledge Management 

Officer, KCEP-CRAL 

Mr. Alex Mwaniki, Senior Monitoring & 

Evaluation/Knowledge Management, 

KCEP-CRAL 
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Mr. Raymond Chelule, Planning, 

monitoring and Evaluation officer, KCEP-

CRAL 

Mr. Stanley Kiplangat, Monitoring & 

Evaluation/Knowledge Management 

Officer, KCEP-CRAL 

Mr. Geofrey Ochieng, KM Specialist, 

KelCop 

Mr. Emmanuel Bakirdjian, Africa 

Regional Director, Precision 

Development 

Mr. John Kabutha, Project Coordinator 

a.i., RK-FINFA/PROFIT 

Mr. Michael Njeru, Monitoring and 

Evaluation Officer a.i., RK-FINFA/PROFIT 

Mr. Philip Musyka, Senior Rural Finance 

Officer a.i., RK-FINFA/PROFIT 

Mr. Joseph DeVries, President, Seed 

System Group 

Ms. Bridget Kiptanu, Finance and 

Administration Director, Seed System 

Group 

Ms. Faith Livingston, Project 

Coordinator, UTaNRMPUTaNRMP 

Ms. Grace Mwangi, M&E Officer, 

UTaNRMP 

Mr. Simon Mumbeere, KM and Learning 

Officer, UTaNRMP 

Mr. Vinay Vutukuru, Senior Agriculture 

Economist, and Chair of Agriculture and 

Rural Development Partners Groups, 

World Bank Kenya 

Mr. Hamisi Williams, Kenya Assistant 

Representative – Programs, FAO 

Ms. Lauren Landis, Kenya Country 

Director, WFP 

 

KYRGYZSTAN 

Mr. Emil Akybaev, Local Consultant and 

Epidemiologist, State Veterinary Service 

Mr. Tamchybek Tuleev, Project Director, 

APIU 

Mr. Kybanychbek Abdyrasulov, Specialist 

on Sustainable Development and 

Knowledge Management, APIU 

Mr. Bakyt Nurjanov, ATMP Project 

Coordinator, Community Development 

and Investment Agency, ARIS 

Mr. Mirbek Dosuev, Specialist on 

Institutional Development, Community 

Development and Investment Agency, 

ARIS 

Ms. Nataliya Barakanova, Pasture 

SpecialistCommunity Development and 

Investment Agency, ARIS 

Ms. Nazgul Ismailova, Specialist on 

Grants Management Community 

Development and Investment Agency, 
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Coordinator, AROPA 
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Officer, DEFIS 
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Coordinator, DEFIS 
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Director, FOFIFA 
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M&E and KM Officer, FORMAPROD 
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Officer, FORMAPROD 

Mr. Ariel Halpern, Vice President, 
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Mr. Karim DERRAHI, Learning expert - 
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MALAWI 

Mr. Kefasi Kamoyo, Desk Officer, 

Department of Land Resources and 

Conservation, Ministry of Agriculture 

Mr. Donnex Yolamu, Producer, Malawi 

Film Unit, Ministry of Information and 

Civic Education 

Mr. Isaac Tchuwa, Head, Earth Sciences, 

MUST Malawi University 

Johnstone Chitupira, Project Manager, 

DAPP 

Mr. Dixon Ngwende, Programme 

Coordinator, PMU FARMSE 

Ms. Golie Nyirenda, KM and 
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Mr. Manuel Mang'anya, M&E Specialist, 
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Ms. Margaret Masikini, Project Manager, 
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Coordinator, PMU PRIDE 

Mr. Munday Makoko, Project Director, 
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Mr. McPherry Masangano, Projects 
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Mr. Rex Baluwa, Project Coordinator, 
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Mr. Carlos M.  Pérez, Head of the 
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Researcher and Project Coordinator, 

Centro Latinoamericano para el 
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Mr. Jorge Higinio Maldonado, Profesor 
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Ms. Fatima K. Aliyu, National 

Coordinator, VCDP 

Ms. Vera Onyeaka, KMCA, National 

Level, VCDP 
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Mr. Jorge Arreluce Delgado,  Project 

Coordinator, PDTS 

Mr. Martin Castellano, Social Inclusion 

Specialist, PDTS 

Ms. Maria Eugenia Mujica San Martin, 

Auxiliar Representative, UNFPA 
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Senior Advisor’s report  

December 2023 

Overall, this is a very well designed and executed evaluation. It has been done 

with a keen awareness of the challenges when defining, institutionalising and inspiring 

the use of ‘knowledge’ in a financing organisation. It gave much thought to the 

rationales for the evaluation framing and approach, brought together multiple lines of 

evidence based on sound methodologies, and engaged with the needs and interests of 

the intended users. Evaluations inevitably have limitations; the art of credible, useful 

evaluation lies in ensuring multiple strengths within given constraints, while minimising 

weaknesses. The evaluation team deserves praise for doing this well. 

Significance of the evaluation 

The CLE can help to evolve IFAD’s knowledge flows and KM structures and 

processes to be truly fit for this new era. Quality knowledge has always been 

essential for development. Successful countries, societies and communities are defined 

by how well they gain, create and work with knowledge for the benefit of their economic, 

social and environmental advancement. And today this is more important than ever: The 

hope of achieving the SDGs within the foreseeable future has faded, and the world is 

now entering a state of permacrisis coupled to an extraordinarily rapid evolution in AI 

and a definitive shift in geopolitical power. The time of piecemeal ‘business as usual’ 

approaches to crafting development solutions is clearly past; none of us can shirk the 

responsibility and challenge of crafting and using knowledge and insights that respond to 

the challenges and opportunities of this time. 

State-of-the-art knowledge and innovation are essential for truly 

transformative action on the ground. Progress towards transformative rural 

development now demands insights beyond convention - even beyond IFAD’s current 

focus on ‘holistic thinking’, on connecting multiple knowledges, engaging in 

multistakeholder processes and ensuring diversity, equality and inclusion. It requires 

mastery of the implications of culture and context as well as the use of complexity 

concepts - often inherent in Indigenous philosophies – suitably translated for use on the 

ground. Few (peer) organisations have been able to do this with success. 

The CLE can support IFAD’s positioning as leader in its special niche as - at least 

in part - a knowledge ‘boundary organisation’, one with financing power and a 

focus on transformation. The CLE acknowledges well those aspects of IFAD that 

makes it a ‘boundary organisation’135 as far as its knowledge function is concerned. 

Apart from its financing strategies it interprets knowledge and evidence for practice, and 

helps a diversity of stakeholders to put research, evaluation and experience- based 

insights into practice. As the main multilateral actor with the power and responsibility 

that financing transformative rural development provides, IFAD is very well positioned to 

play a strong leadership role in assisting country stakeholders to design, implement and 

evaluate strategies and programmes based on what is today known about how 

transformative development happens. It is therefore fitting that the CLE emphasised 

‘knowledge for practice’ and ‘knowledge practices’, and especially notable that it 

recommends IFAD to develop a knowledge agenda rooted in practice despite often being 

hampered by IFAD and country capacity as well as structural weaknesses. 

I note, among others, some additional issues below for possible further urgent study. 

 

 

135 See for example this paper and this one on relevant boundary organisation insights, and this one 
on the role of boundary-spanning networks. 

https://theconversation.com/permacrisis-what-it-means-and-why-its-word-of-the-year-for-2022-194306
https://www.researchgate.net/publication/242463145_Boundary_Organizations_Objects_and_Agents_Linking_Knowledge_with_Action_in_Agroforestry_Watersheds
https://link.springer.com/article/10.1007/s11625-022-01238-4
https://link.springer.com/article/10.1007/s11024-021-09442-9
https://link.springer.com/article/10.1007/s11024-021-09442-9


Appendix – Annex VIII EB 2024/142/R.X 

 EC 2024/125/W.P.4 

171  

Conceptualisation 

The two frameworks used in the evaluation worked well to guide the 

methodology and evaluative reasoning that led to the findings and conclusions. 

(i) The theory of change allowed the testing of the hypotheses or narratives about how 

change is assumed to happen. (ii) The six generational approaches helped to make sure 

that the evaluation team designed the CLE aware of how the KM field today supports 

transformative change. Together, these two frameworks also complement the existing 

KM ‘maturity model’ that IFAD developed to monitor and assess the evolution of, and 

progress in its knowledge work. 

There were two limitations in the conceptualisation that can be addressed in follow-

up actions: 

• In-depth assessment of the quality136 of the knowledge and insight that IFAD 

assembles, uses and shares. The CLE focus on organisational systems and 

practices using the DAC principles and criteria was pragmatic and appropriate. 

However, influencing policy or practice through knowledge and understandings 

unfit or incomplete for what is needed for this time will at best not contribute to 

transformation, and at worst do damage. I therefore recommend a rapid 

evaluative study in the near future that can delve deeper into this important 

matter. 

• Future-proofing the knowledge agenda will be crucial. We are entering a highly 

uncertain and unpredictable period. IFAD may therefore want to add a stronger 

ongoing emphasis on global and regional trends analysis and future scenarios in 

its knowledge agenda for the benefit of both its programming and evaluation 

functions. For example, a simple ‘three horizons’ perspective can help 

management think through the dynamic contexts in which KM has to prove its 

value. The CLE recommendations can also be further detailed with this in mind. 

Operationalisation 

The methodology detailed in the annexes confirm the efforts made to ensure 

that the CLE findings and conclusions are robust: useful frameworks, a theory-

based mixed methods design, multiple lines of evidence, many sources with good 

rationales for the selection, and a strong focus on qualitative information as well as 

defensible triangulation. Not all biases could be avoided, but inadequacies in data sets, 

such as the low response rate for the KAP survey, were recognised and considered. A 

RAG (Red-Amber-Green) map detailing the strength of evidence would add to its 

credibility; this can be considered for future evaluations. Some of the data classifications 

in the annexes may also be useful to inform future monitoring and learning efforts. 

The boundary-setting is well justified, but inevitably raises further questions 

that may be important to help shape and guide IFAD’s KM in the near future. 

Knowledge-focused evaluations can seldom address all desirable issues, and their scope 

tend to be hard to pin down; KM is a contested concept and tends to infuse all 

organisational systems, while knowledge flows in unpredictable ways among (potential) 

users. It is therefore no surprise that the intended users of the CLE have outstanding 

questions. It will be helpful to record key omissions, consider their implications, and if 

necessary, address them through self-reflections or rapid reviews as complement to 

independent evaluations and MTRs. 

The evaluative reasoning is generally sound, cumulating in a few substantive 

 

136 Including aspects such as its relevance, timeliness, technical credibility, values-informed 
legitimacy, positioning for (immediate) use. If valued, in-depth assessment of their (potential or 
actual) impact can also be done. 

https://resources.h3uni.org/tutorial/three-horizons/


Appendix – Annex VIII EB 2024/142/R.X 

 EC 2024/125/W.P.4 

172  

key recommendations that can also spark further conversation. Evaluation helps 

to clarify and prioritise strategy and action based on the best available evidence and 

evaluative reasoning, connecting findings, conclusions and recommendations. It seldom 

claims to be the last word on what should be done. The nuanced analyses and detailed 

secondary recommendations in the CLE can spark further conversation and decisions that 

can combine the independent expertise of the evaluation team with internal experience. 

KM benchmarking is seldom informative; instead, KM management and staff 

need to be in the thick of things to gain insight into what is current and worth 

translating for IFAD’s context. Unsurprisingly, comprehensive benchmarking has been 

a notable challenge in the CLE. Few relevant peer evaluation reports were available – 

and inevitably, unless intentionally designed for comparison, such reports yield limited 

useful information. Instead, it is beneficial to have a consistent finger on the pulse of the 

KM state-of-the-art in theory and in practice, including in generative AI and among 

INGOs, foundations and other ‘non-peer’ organisations that work on the ground. IFAD 

can also at the same time advance the KM field and profile its contributions as 

transformative development financier together with its country partners. High profile 

writings, events, collaborations, and attention to the effectiveness of IFAD linked CoPs 

will help to confirm in IFAD that KM is a specialist field worthy of specialist expertise. 

Use 

The value of the CLE can now be further enhanced, led by management, also 

for the public good. I appreciate the CLE team’s consultations at various stages even 

as they strive to maintain a good degree of independence. I also appreciate the reports 

of constructive, thoughtful engagement by management. Beyond IFAD, wider 

conversations initiated by management around key issues emerging from the CLE can 

now strengthen KM practice for transformation, and position IFAD’s knowledge role more 

intentionally among the Rome-based agencies and other key players in the same 

ecosystems. 

Findings, conclusions and recommendations 

The questionable assumptions underlying the IFAD’s KM theory of change are a 

major cause of concern – including the potential ‘killer’ assumptions around adequate 

resources and appropriate IFAD and country capacities. The CLE therefore correctly 

points to the need for urgent action on multiple fronts with regard to IFAD’s positioning, 

organisational systems, coherence and culture. 

Artificial Intelligence is set to change everything, including all aspects of KM. 

The CLE has not addressed this aspect in detail; indeed, much is still unknown, including 

how AI will impact the Global South. But it is clear that KM as field will be increasingly 

pressed to grow in sophistication resulting from advances in AI. IFAD will benefit from 

tracking how this will affect the relevance, efficiency, effectiveness and impact of its 

knowledge work. 

Its long track record in this field can now help IFAD to commit more robustly to 

KM fit for this era. It is important that such experience and commitment are reflected 

in five priority actions indicated in the CLE: (i) Appropriate positioning of the KM 

custodian office. KM is often paired with innovation, evidence and/or impact related 

functions. (ii) Resources and capacities commensurate with IFAD’s important knowledge 

role as well as its ability to stay abreast of AI developments. (iii) Organisational culture 

and systems that work for impactful KM. (iv) Recognition of KM as specialist field 

through allocation of clearly defined high profile roles – that is, KM specialists with 
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authority, capabilities and explicit responsibilities137 to steward the KM strategy and 

agenda. These are in addition to the ‘extended team’ – that is, all staff enabling 

knowledge flows within and beyond IFAD. (v) Fully engaging with the meaning of an 

effective ‘learning culture’ in IFAD and among potential knowledge users, and inspiring 

action accordingly. 

The value of South-South cooperation, and the key contributions South-rooted 

knowledge can make, require further concerted attention across IFAD. Across 

the Global South we need to continue developing new or adjusted narratives about how 

transformative change can work. In doing so, it takes special skill and commitment to 

ensure that knowledge from the Global South takes its rightful place – blending 

knowledge from different knowledge systems in ways that give equal or even more 

profile and respect to SSC (and appropriate SSTC) experiences and insights. This 

includes decolonising the frameworks, concepts and approaches used in KM, and making 

SSC and SSTC generated knowledge a more integral part of the culture of working with 

knowledge and learning in IFAD. 

 

I trust that these few observations will add to the value of the CLE for IFAD’s corporate 

strategy and KM deliberations and plans as 2024 unfolds. 

 

 

 

 

 

 

 
 

Zenda Ofir (PhD) 

 

 

 

 

 

137 A few examples (see also here): KM Sponsor, KM Lead, KM Champion, Knowledge Manager, 
Knowledge Architect, Knowledge Analyst, Knowledge Editor, Technology Lead, Content Manager, 
etc. 

https://www.kminstitute.org/blog/different-roles-knowledge-management-team
https://www.linkedin.com/pulse/who-km-team-robert-taylor

